DÉCRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ; 

SUR 

LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE , 

Des  zo ,  zz  et  z$  novembre  îjgo. 
Accepté  far  ti  Roi ,  L#  *  novembre  î^pô* 


TITRE  PREMIER. 
ARTICLES  GÉNÉRAUX* 


Article  premier* 

Il  fera  établi,  à  compter  du  premier  janvier 
Une  contribution  foncière ,  qui  fera  répartie  par  éga- 
lité proportionnelle  fur  toutes  les  propriétés  foncières 
à  raifon  de  lei^r  revenu  net ,  fans  autres  exceptions 
qtie  celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  d§ 
l'agriculture. 

î  I. 

Le  revenu  net  d'une  terre  eft  ce  qui  refte  à  fon  pro- 
priétaire ,  déduction  faite ,  fur  le  produit  brut ,  des 
irais  de  culture  >  femences  5  récolte  &  entretien* 

1 1  i.  ' 

Le  revenu  impofable  eft  le  revenu  net  moyen  3 
calculé  fur  un  nombre  d'années  déterminé. 

A 
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I  V. 

La  contribution  Foncière  fera  toujours  d'une  fomme 
fixe,  &  déterminée  annuellement  par  chaque  légiflature. 

V. 

Elle  fera  perçue  en  argent. 


TITRE    I  L 

'Âssiète  de  la  contribution  foncière ,  pour  ijgi* 
Article  premier. 

Aussitôt  que  îes  municipalités  auront  reçu  le 
préfent  décret,  &  fans  attendie  le  mandement  du 
directoire  de  diftridt,  elles  formeront  un  tableau  indi- 
catif du  nom  des  différentes  divifions  de  leur  terri- 
toire s'il  y  en  a  déjà  d'exiftantes ,  ou  de  celles  qu'elles 
détermineront  s'il  n'en  exifte  pas  déjà,  &  ces  divifions 
s'appelleront  fictions ,  foit  dans  les  villes  ,  foit  dans 
les  campagnes. 

II. 

Le  confeil  municipal  choifira,  parmi  fes  membres, 
.des  cômmitaires  qui  feront  affiliés  d'un  nombre  au 
moins  égal  d'autres  commiffaires  nommés  parle  confeil- 
géhéralde  la  commune  9  dans  une  alTemblée  qui  fera  in- 
diquée huit  jours  à  l'avance  ,  &  à  laquelle  les  proprié- 
taires, domiciliés  ou  forains,  pourront  aftïftef  &  être 
élus,,  pourvu  néanmoins  qu'ils  foient  citoyens^ actift. 

On  pourra  éfre  auffi  les  fermiers  ou  métayers 
domiciliés,  pourvu  de  même  qu'ils  foient  citoyens 
actifs. 


1 1 1. 


k£Z™TftS  fC  porteront  fur  tes  différentes 
leçons,  &  y  formeront  un  état  indicatif  des  diffé 
rentes  propriétés  qui  font  renfermées  dans  chacune" 
ils  y  joindront  le  nom  de  leur  propriétaire  en r  v 

ÏS  biens  app— - coiï 

Les  états  ainfi  formés  feront  dépofés  au  fecrétariat 
de  la  municipalité  pour  que  tous  les  contriŒu 
puilfent  en  prendre  communication  COntIlb^ks 


ï  V. 


pouvoirs,  Se  dans  la  forme  qtù  foa  prtfSte  Une 
déclaration  de  la  nature  &  de  l'a  contenance  de  'leur, 
différentes  propriétés  ;  ce  délai  naffé    U,  ~m 
municipaux %  L  commiffairet  djofnts  procéderont 
a  1  examen  des  déclarations  ,  &  fuppléeron?  È,  " 

aérSnS ïï?  !°cales  ' à 

ete  taaes  ou  quife  trouveraient  inexades  P 
il  iera  libre  a  tous  les  contribuables  'de  nr^-v, 

ras de  ces      »  *£ffi5 


v. 


termSÎ  ÎEnffi"  0Pérations  F#~e,  feront 
terminées,  les  officiers  municipaux &les  commi/W, 
adjomts  feront,  en  leur  ame  &  oonfcienceTéva  ,T' 

cieres  de  la  communauté ,  feétion  par  feâion. 


if 


V  I. 


Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés  de 
rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières ,  d'agners  , 
de  champarts  ou  d'autres  prédations ,  foit  en  argent, 
foit  en  denrées,  foit  en  quotité  de  fruits ,  feront,  en 
acquittant  ces  rentes  ou  prédations ,  une  retenue  pro- 
portionnelle à  la  contribution ,  fans  préjudice  de  1  exé- 
cution des  baux  à  rente  faits  fous  la  condition  de  la 
non-retenue  des  impofitions  royales. 


V  I  I. 


Les  débiteurs  d'intérêts  &  de  rentes  perpétuelles 
conftituées  avant  la  publication  du  préfent  décret  ,  & 
oui  étoient  autorifés  à  faire  la  retenue  des  importions 
royales,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

VIII. 

I  es  débiteurs  de  rentes  viagères  condituées  avant 
la  même  époque  Se  fujètes  aux  mêmes  conditions, 
ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  1  in- 
térêt que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles 
lorfque  ce  capital  fera  connu  ;  &  quand  le  capital  ne 
fera  pas  connu,  la  retenue  fera  de  la  moitié  de  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

 IX. 

A  l'avenir  les  dipulations  entre  les  contraftans  fur 
la  retenue  de  la  contribution  feront  entièrement  libres; 
mais  elle  aura  toujours  lieu,  à  moins  que  le  contrat  ne 
porte  la  condition  exprelTe  de  non-retenue. 


s 


X. 

Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  mai- 
fons ,  il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  revenu ,  en  con- 
fidération  du  dépériffe  nient  &  des  frais  d'entretien 
Se  de  réparation. 

X  I. 

La  cotifation  des  maifons  fituées  hors  des  villes, 
lorsqu'elles  feront  habitées  par  leurs  propriétaires  Se 
fans  valeur  Iocatrve ,  fera  faite  à  raifon  de  l'étendue 
du  terrein  qu'elles  occupent  fi  elles  n'ont  qu'un  rez- 
de- chauffée  ;  la  cotifation  fera  double  fi  elles  ont  un 
étage ,  triple  pour  deux  5  Se  ainfi  de  fuite  pour  chaque 
étage  de  plus. 

Le  terrein  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

'  X  I  ï. 

Quant  aux  m  a' fons  qui  auront  été  inhabitées  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'année  expirante  au  jour  de 
la  confection  du  rôle ,  elles  feront  cotifées  feulement 
à  raifon  du  terrein  qu'elles  occupent,  évalué  fur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
nauté. 

X  ï  I  ï. 

Les  bâtimens  fervans  aux  exploitations  rurales  ne 
feront  point  fournis  à  la  contribution  foncière;  mais 
le  terrein  qu'ils  occupent ,  fera  évalué  au  taux  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

X  I  V. 

Les  fabriques  Se  manufactures ,  les  forge?,  moulins 
Se  autres  ufînes  feront  cotifées  à  raifon  de  deux  tiers 
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de  leur  valeur  locative,  en  confidération  du  dépcrif- 
fement  &  des  frais  d'entretien  &  de  réparation  qu'exi- 
gent ces  objets. 

X  V. 

Les  mines. ne  feront  évaluées  qu'à  raifon  de  la  fu- 
perfide  du  terreîn  occupé  pour  leur  exploitation, 

XVI. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  carrières. 

XVII. 

Les  terreins  enclos  feront  évalués  d'après  les  mêmes 
règles  &  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terreins 
non  enclos  donnant  le  même  genre  de  productions. 

Les  terreins ,  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment 9  feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

X  V  I  I  1. 

L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  fera  faite 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles.  " 

X  I  X. 

L'évaluation  des  bois  taillis  ,  qui  ne  font  pas  en 
coupe  réglée  ,  fera  faite  d'après  leur  comparaifon 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du 
canton. 

X  X. 

D'après  ces  évaluations  ,  les  officiers  municipaux 
procéderont  5  aufîïtôt  que  le  mandement  du  directoire 
de  diftriâ:  leur  fera  parvenu,  à  la  confection  de  la 
matrice  de  rôle  ,  conformément  aux  indrucTions  du 
directoire  de  département  qui  feront  jointes  au  mari- 


dément ,  &  feront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 

de  rôle,  arrêtée  6c  fignée  par  eux  ,  au  dueftoire  de 
dlftrîa,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  a  compter  de  la 
date  dudit  mandement.  ,  Aj 

La  forme  des  rôles ,  de  leur  envoi ,  de  leur  dépôt, 
&  la  manière  dont  ils  feront  rendus  exécutoires  ,  ie- 
ront  réglées  par  rinftruâlon  de  l'Atfemblée  nationale. 

XXI. 

Les  admln'ftrat'ons  de  département  Se  de  dîftrift 
furveiîîeront  &  prefferont  avec  la  plus  grande  activité 
tomes  les  opérations  ci-4efîus  preferites  aux  munici- 
palités. 


TITRE  III. 

Des  exceptions. 
Article  premier. 

Les  marais ,  les  terres  vaines  &  vagues ,  feront  aiTu- 
jétis  à  la  contribution  foncière  ,  quelque  modique 
que  foit  leur  produit. 

I  I. 

La  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terreins  pourra 
n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent,  mejure  d  or- 
donnance. III 

Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  con- 
tribution à  laquelle  leurs  marais  ,  terres  vaines  a  va- 
gues devroient  être  fournis  ,  qu'en  renonçant  a  ces 
v  A  41 
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propriétés  au  prc£t  de  la  communauté  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ces  terreins  font  fi  tués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétue! 
fera  faite  par  écrit,  au  fecrétariat  de  la  municipalité , 
par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
fpécial. 

Les  cotifations  des  objets  ainfî  abandonnés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à  la  ceffion,  relieront  à 
la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

IV. 

La  taxe  des  marais  ,  terres  vaines  &  vagues ,  fitués 
dans  l'étendue  du  territoire  d'une  communauté  ?  qui 
n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire  particulier,  fera 
fupportéepar  la  communauté  ,  &  acquittée  ainft  qu'il 
fera  réglé  pour  les  autres  cotifations'  de  biens  com- 
munaux. 

V. 

r  A  l'avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront  def- 
féchés,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  lés  vingt» 
cinq  premières  années  après  leur  deiTéchement 

V  L 

^  La  cotifation  des  terres  vafnes  &  vagues  depuis 
vingt-cinq  ans  ,  &  qui  feront  mifes  en  culture  ,  ne 
pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze 
premières  années  après  leur  défrichement» 

V  I  L 

La  cotifation  des  terres  en  friebe  depuis  vingt-cinq 
ans ,  qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois  ,  ne  pourra 
non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente  premières 
années  du  ferais  ou  de  la  plantation* 
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y  1 1  i. 

La  cotifatlon  des  terreins  en  friche  depuis  vîfigfc- 
cinq  ans,  &  qui  feront  plantés  en  vignes  ,  mûriers 5 
ou  autres  arbres  fruitiers  ,  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  vingt  premières  années, 

I  X. 

Les  terreins  déjà  en  valeur  ,  &  qui  feront  plantés 
en  vignes  ,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers ,  ne  fe- 
ront, pendant  les  quinze  premières  années  ,  évalués 
qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur  Se  non 
plantées. 

*  X. 

Les  terreins  maintenant  en  valeur ,  Se  qui  feront 
plantés  ou  femés  en  bois ,  ne  feront  ,  pendant  les 
trente  premières  années  ,  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  Se  non  plantées. 

X  L 

Pour  jouir  de  ces  divers  avantages ,  le  propriétaire 
fera  tenu  de  faire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  Se 
à  celui  du  diftriâ:  dans  l'étendue  defquels  les  biens 
font  fitués ,  Se  avant  de  commencer  les  defTéchemens , 
défrichemens  ou  autres  améliorations,  une  déclaration 
détaillée  des  terreins  qu'il  voudra  ainfi  améliorer. 

X  I  I. 

Cette  déclaration  fera  inferîte  fur  les  regiftres  de 
la  municipalité  ,  qui  fera  tenue  de  faire  la  vifite  des 
terreins  defféchés ,  défrichés  Se  améliorés ,  Se  d'en 
dreffer  procès-verbal,  dont  elle  fera  palfer  une  expé- 
dition au  dke&oire  de  fou  diftiiâ  qui  en  tiendra  auS 


ïegiffre  :  à  la  première  requifition  du  déclarant ,  U 
fecrétaire^  du  dftr'd  lui  en  délivrera  fans  frais  une 
copie  vifée  des  membres  du  diredoire. 

XIII. 

Les  terreins  précédemment  defféchés  ou  défrichés, 
Se  qui,  conformément  à  l'élit  de  1764  &  autres  fur 
les  défrehemens  &  deiféchemens ,  jouuToient  de  l'e- 
xemption d'impôt,  ne  feront  taxés  qu'à  raifon  d'un 
foi  par  arpent ,  mejure  d'ordonnance ,  jufqu'au  temps 
où  l'exemption  d'impôt  devoit  celfer. 

X  I  V. 

Sur  chaque  rôîé  de  la  contribution  foncière  i  à 
l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouuTent  ou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'en- 
couragement de  l'agriculture ,  il  fera  fait  mention  de 
Tannée  où  ces  biens  doivent  celfer  d'en  jouir. 


TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharge ,  &c. 
Article  premier. 

Art.  1.  du     Les  contribuables  qui ,  en  matière  de  contribution 
décret  surU  ^Mte ,  se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisation, 
rionde8fôr  S'a  're^eront  d'abord  au  directoire  de  district,  le- 
ïeju^Uciairê  'quêl  prononcera  sur  les  raifons  refpeftives  des  contri- 
buables &  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la  répar- 
tition, Lapartie  qui  se  trouvera  lésée, pourra  se pour- 
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voir  ensuite  au  directoire  de  département ,  qui 
décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mémoires 
et  sans  forme  de  procédures ,  sur  la  décision  du 
directoire  de  district.  Tous  avis  et  décisions  en 
cette  matière  seront  motivés. 

Si  iaréduâion  de  la  cote  eft  prononcée  ,  la  fomme 
excédante  fera  portée  la  première  année  fur  le  fonds 
des  non-valeurs ,  8c  répartie  les  années  fuîvantes  fur 
tous  les  contribuables  de  la  communauté. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  fe  croira  en  droit 
de  réclamer ,  elle  s'adreiïera  au  dire&oire  du  départe- 
ment ;  la  réclamation  envoyée  par  lui  à  l'admmiftrat 
tion  du  diftrid.,  fera  communiquée  aux  communau- 
tés dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  communauté 
réclamante  ,  &  il  y  fera  de  même  flatué  contradi£toi- 
rement  &  définitivement  par  l'administration  du  dépar- 
tement fur  l'avis  de  l'adminiflration  du  diftriéL 

Si  la  cotifation  eft  réduite  ,  l'excédant  fera  de  même 
porté  la  première  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs , 
Se  réparti  les  années  fuivantes  fur  toutes  les  municipa- 
lités du  diftrict. 

I  I  I. 

La  réclamation  d'une  adminiftratîon  de  diltrid  qui 
fe  croiroit  léfée ,  fera  de  même  adrelfée  au  directoire  du 
département ,  &  communiquée  par  lui  aux  autres  dif- 
trids  de  fon  reffort ,  pour  y  être  enfuite  ftatué  con- 
tradi&oirement  8c  définitivement  par  l'adminiflration 
du  département ,  fur  le  rapport  8c  l'avis  de  fon  direc 
toire. 

Les  adminiftrations  de  département  adrefferont 
chaque  année  à  la  légiflature  leurs  décifions  fux  les 


réclamations  des  adminiflrations  de  diftrid ,  avec  les 

motifs  de  ces  décidons. 

Quant  aux  fommes  excédantes  des  contingens  ré- 
duits ,  elles  feront  auflï  portées  la  première  année  fur 
le  fonds  des  non-valeurs ,  &  réparties  les  années  fui* 
vantes  fur  tous  les  diflriâs  du  même  département. 

I  V. 

Enfin  fi  c'eftune  adminillration  de  département  qui 
fe  croit  fondée  à  réclamer ,  elle  s'adreffera  par  une 
pétition  à  la  légiflature. 

Le  rejet  de  la  fomme  excédante  fe  fera  de  même 
la  première  année  furie  fonds  des  non-valeurs,  &les 
fuivantes  par  reverfement  fur  tous  les  autres  départe- 
mens. 


TITRE  V. 

De  la  perception  &  du  recouvrement. 

Article  premier. 

r  Chaque  année  ,  auffitôt  que  le  mandement  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  fera  parvenu  à 
la  municipalité ,  les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  feront  afficher  la  recette  pour  Tannée 
fuivante.  Il  ne  fera  reçu  de  fourmillons  pour  en  être 
chargé,  que  de  fu jets  reconnus folvables  &  donnant 
caution  fuffifante  ,  &  l'adjudication  fera  faite  par  le 
confeil-général  de  la  commune ,  à  celui  ou  à  ceux  qui 
s'en  chargeront  au  plus  bas  prix. 
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IL 

Si  plufieurs  ,  ou  même  toutes  les  municipalités 
d'un  canton,  juge  oient  utile  de  fe  réunir  pour  con- 
fier en  commun  cette  perception  à  un  feul  receveur, 
elles  en  conviendront  par  une  délibération  du  confeii- 
général  de  chaque  commune  ;  &  dans  ce  cas  l'adju- 
dication fe  Fera  dans  le  chef-lieu  du  canton ,  ou  dans 
tel  autre  dont  on  conviendra,  pa*-devant  un  certain 
nombre  de  commhTaires  nommés  pour  chaque  com- 
munauté. 

I  I  I. 

La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception, 
fera  répartie  fur  tous  les  contribuables,  en  fus  de  leur 
cotifation  à  la  contribution  foncière. 

I  V. 

Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps 
vérifier  fur  le  rôle  l'état  des  recouvremens ,  &  les  re- 
ceveurs de  communautés  feront  tenus  de  veifer  9 
chaque  mois,  dans  la  caiffe  du  diltrict,  la  totalité  de 
leur  recette. 

V. 

La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée 
en  douze  portions  égales,  payables,  chacune,  le  der- 
nier de  chaque  mois. 

V  I. 

?  Dans^  la  première  huitaine  de  chaque  trimeure  , 
c'eft-à-dire ,  dans  la  première  huitaine  des  mois  d'avril  ' 
juillet,  octobre  &  janvier,  il  fera  formé  par  les  rece- 
veurs des  communautés  un  état  de  tous  les  contii- 
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buables  en  retard  du  trimeftre  précédent  :  cet  état, 
vifé  par  les  officiers  municipaux,  fera  publié  &  affiché  ; 
&  faute  de  paiement  dans  cette  première  huitaine, 
le  contribuante  payera ,  à  compter  du  premier  du  dit 
mois ,  l'intérêt  de  la  fomme  dont  il  fe  trouvera  ar- 
riéré. 

V  I  I. 

L'intérêt  courra  au  taux  de  fix  pour  cent  l'an  dans 
les  quatre  premiers  mois  ,  de  cinq  pour  cent  dans  les 
quatre  mois  fuivans ,  &  de  quatre  pour  cent  dans  les 
quatre  autres ,  au  bout  defquels  il  ceffera  ;  &  les  in- 
térêts feront  au  profit  des  receveurs,  caiffiers  ou  tré- 
foriers ,  qui  feront  toujours  obligés  d'en  faire  l'avance. 

VIII. 

Les  receveurs  de  communautés  qui  n'auroient  fait 
aucune  pourfuite  pendant  trois  années,  à  compter 
du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  ,  feront 
déchus  de  tous  droits. 

IX.  I 

À  défaut  de  paiement  de  la  contribution  foncière , 
les  fruits  ou  loyers  pourront  être  faifis ,  &  il  ne  fera 
en  conféquence  décerné  de  contrainte  pour  cette 
perception ,  que  fur  ceux  des  contribuables  dont  l'e£ 
pèce  de  propriété  n'auroit  pas  un  revenu  faillffable, 
comme  maifons  non  louées,  bois  à  exploiter ,  prés 
à  tourber  ,  Sec. 

X. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer , 
tn  l'acquit  des  propriétaires ,  la  contribution  foncière 
pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer , 


Bc  les  propriétaires  feront  tenus  de  recevoir  le  mon- 
tant des  quittances  de  cette  contribution  pour  comp- 
tant ?  fur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

X  I. 


La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard, 
celle  des  faiïîes  ,  &  la  nature  des  contraintes ,  feront 
déterminées  par  un  règlement  particulier. 

X  I  I. 

Le  préfent  décret  fera  inceffamment  porté  à  l'ac- 
ceptation du  roi. 


^  i*££^_ 
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INSTRUCTION 


INSTRUCTION 

D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

SUR 

LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE, 
Décrétée  les  22  &  23  Novembre  1790» 


L'Assemblée  natiOKAle  a  décrété  les  20 ,  22  &  23 
de  ce  mois,  l'établilfement  d'une  contribution  fon- 
cière ,  qui  fera  dorénavant  la  feule  dont  les  propriétés 
foncières  foient  chargées  pour  les  dépenfes  générales 
de  l'état.  Le  décret  eft  compofé  de  plufieurs  titres, 
dont  le  premier  ,  intitulé  :  Articles  généraux ,  déter- 
mine les  caractères  de  cette  contribution.  Voici  le  pre- 
mier article  : 

77  sera  établi ,  à  compter  du  premier  janvier 
Dec,  &  instruc.  sur  la  c ontrib.  fine*  B 
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1791,  une  contribution  foncière  ,  qui  sera  répartie, 
par  égalité  proportionnelle  Jur  toutes  les  propriétés 
foncières ,  ci  raison  de  leur  revenu  net,  sans  autres 
exceptions  que  celles  déterminées  ci- après  pour  les 
intérêts  de  l'agriculture. 

L'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  eft  un 
principe  fondamental  en  matière  de  contribution,  & 
ce  principe  peut  recevoir  une  application  exacte  dans 
la  contribution  foncière,  parce  que  les  revenus  fur  les- 
quels elle  porte  5  font  fufceptibîes  d'une  évaluation  pré- 
cife ,  puifque  ce  font  ceux  de  fonds  connus ,  &  que  la 
,  publicité  des  opérations  pour  fon  affiète ,  permet  à  tous 
les  contribuables  de  les  furveiller. 

La  contribution  foncière  a  aufîï ,  pour  un  de  fes  prin- 
cipaux caractères,  d'être  abfolument indépendante  des 
facultés  du  propriétaire  qui  la  paie;  elle  a  fa  bafe  fur  les 
propriétés  foncières ,  &  le  répartit  à  raifon  du  revenu 
net  de  ces  propriétés.;  on  pourroit  donc  dire ,  avec  juf- 
teiïe,  que  c'eft  la  propriété  qui  feule  eft  chargée  de  la 
contribution,  8c  que  le  propriétaire  n'eft  qu'un  agent 
qui  l'acquitte  pour  elle,  avec  une  portion  des  fruits 
qu'elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à  leurs  propriétaires 
un  revenu  égal,  la  côtifation  des  deux  arpens  doit 
être  la  même  ;  mais  fi  l'un ,  par  exemple  ,  donne  un 
revenu  de  24  livres ,  &  l'autre  de  1 2  livres ,  la  cotifa- 
tion  du  premier  doit  être  double  de  la  cotifation  du 
fécond ,  8c  ai^nfi  dans  toutes  les  autres  proportions;  de 
manière  que  fi  une  propriété  fournit  à  la  contribution 
une  cinquième  partie  de  fon  revenu,  toutes  les  autres 
propriétés  devront  y  fournir  auffi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  On  comprend  fous  cette  dénomination-, 
outre  les  fonds  territoriaux,  les  maifons ;  elles  ont  tou- 
jours participé  aux  impôts  fonciers. 
Elle  doit  êtrf  répartie  fur  toutes  les  propriétés  fon- 
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cîères  ,  à  raifon  de  leur  revenu  net.  L'article  II  ex* 
plique  ce  que  Ton  doit  entendre  par  le  revenu  7iet ,  qui 
eft  ce  qui  reste  au propriétaire  3  déduction  faite  fur  le 
produit  brut ,  c'eft-à-dire  9  fur  la  totalité  dé  ce  qu'un 
champ  a  rendu  ,  la  quantité  de  gerbes  fuffifante  pour 
payer  les  frais  de  culture ,  de  femences  ,  de  récolte 
&  d'entretien  :  &  l'article  III  définit  le  revenu  impo- 
fable  ,  qui  efl  le  revenu  net  moyen  ,  calculé  fur  un 
nombre  d'années  déterminé.  On  donnera  ,  dans  les 
explications  fur  le  titre  fuivant,  le  moyen  de  faire  les 
évaluations,  &  de  déterminer  le  revenu  impofable  des 
divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  fur  toutes 
les  propriétés  foncières,  à  raifon  de  leur  revenu  net, 
fans  autres  exceptions  que  celles  qui  feront  dé- 
terminées pour  les  intérêts  de  l'agriculture. 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celles  dont 
le  produit  paroît  nul ,  doivent  être  cotifées,  parce  que 
toutes  font  protégées  par  la  force  publique  ;  mais 
elles  ne  doivent  contribuer  que  pour  une  fomme  extrê- 
mement modique ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  plus  au  long 
dans  la  partie  de  l'inftruâion  qui  concerne  le  titre  III  du 
décret. 

Les  terreins  actuellement  employés  au  fervice  pu- 
blic, comme  les  chemins,  le  cours  des  rivières,  les 
lues  &  les  places  publiques,  doivent  feuls  être  exempts 
de  taxe,  &  il  fera  fait  mention  de  leur  contenance  dans 
les  états  defcriptifs  du  fol  qui  pourront  être  ordonnés 
dans  la  fuite  ;  mais  tous  les  autres  terreins  porTédés 
foit  par  les  communautés  d'habitans,  foit  par  le  roi  ? 
foit  même  par  la  nation  ,  doivent  être  cotifés ,  Se 
acquitter  la  contribution ,  comme  tous  les  autres  fonds  : 
de  manière  que  la  totalité  de  la  furface  du  royaume  y 
participe ,  que  les  mutations  de  propriétaires  foient 
des  événemens  indifférons  à  la  perception  ,  Se  ne 
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piïiflent  pas  apporter ,  dans  l'affiète  de  la  contribution, 
des  variations  qui  nuifent  toujours  à  fon  exactitude. 
Le  temps  des  privilèges  eft  palfé,  &  aucune  propriété 
ne  doit  être  fouftraite  à  la  loi  falu taire  de  l'égalité  , 
que  pour  les  intérêts  de  l'agriculture  ,  Se  pour  un 
efpace  de' temps  qui  permette  au  propriétaire  qui  a 
fait  des  avances  confidérables  \  de  les  retirer.  En  exa- 
minant le  titre  IIÏ ,  Ton  entrera  fur  ces  modifications 
dans  les  détails  nécefîaires.  v 

ha  contribution  foncière  fera  toujours  d'une 
foîïime  fixe  ?  &  déterminée  annuellemen  t  par  la  lé- 
gislature ;  ainfi  les  peuples  ne  feront  plus  expofés  à 
ces  accroiflemens  de  contributions,  ordonnés  par1  un 
eonfeil  defpotique  b  enregistrés  par  des  tribunaux  fans 
miffion.  Des  repréfentans  élus  par  eux  régleront, 
chaque  année ,  d'après  les  befoins  de  l'état,  la  fomme 
de  la  contribution  qui,  répartie  par  la  législature  entre 
les  départemens,  fera  enfuite  répartie  par  l'adminiftra- 
tion  du  département  entre  les  diftricls ,  par  l'adminif- 
tration  du  diftri'â:  entre  les  municipalités  ,  Se  par 
chaque  municipalité  fur  toutes  les  propriétés  qui  com- 
pofent  fon  territoire. 

Enfin  la  contribution  foncière  fera  perçue  en  ar~ 
gent  :  l'Affemblée  Nationale  a  préféré  ce  mode  à 
celui  de  la  contribution  en  nature ,  qui  a  le  double 
inconvénient  d'une  répartition  moins  exacte  ,  Se  d'une 
perception  plus  embarralfante,  plus  difpendieufe  Se 
plus  onéreufe  au  contribuable. 
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T  I  T  RE    II.  ACv, 

Assiète  de  la  contribution  foncière  9  pour 

Pour  parvenir  à  Faffiète  de  la  contribution  fom* 
cière  de  175)1  ,  les.  municipalités  font  tenues  5  d'a- 
près Farticle  prem.  du  fécond  titre,  a7£  former  %  aussi- 
tôt que  ce  décret  leur  fera  parvenu^  &  fans  qt^ 
tendre  le  mandement  du  directoire  de  district,  un 
tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divisions 
de  leur  territoire  ,  s'il  y  en  a  déjà  d' existantes  > 
ou  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il  n'en  existe 
pas  déjà  ;  et  ces  divisions  s'appelleront  fecrions  , 
soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les  campagnes. 

En  ednféquence  les  officiers  municipaux  procéde- 
ront à  cette  divîfion  par  une  délibération  dont  Le 
modèle  eft  ci-après  (  n9.  1  )  ;  ils  enverront  fans  délai  au 
directoire  du  diftrid  une  expédition  de  cette  délibé- 
ration. $  le  procureur  de  la  commune  la  fera  afficher 
à  la  porte  du  lieu  des  féances  de  la  municipalité,  de 
J/égTtfe  paroiffiale  de  autres  lieux  publics  5  &  elle  fera 
auffi  publiée  au  prône. 

Cette  première  opération  terminée  ?  le  conseil 
municipal ,  conformément  à  l'article  II  5  choisira 
parmi  ses  membres  des  commissaires  qui  seront 
assistés, [\  en  nombre  au  moins  égal ,  d'autres  com- 
missaires nommés  par  le  confeil- -général  de  la 
commune  *  dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
huit  jours  à  l'avance  ,  et  â  laquelle  les  proprié- 
taires domicilies  ou  forains  ?  pourront  assister  a 
■être,  élus  ?  pojwyu  >  néanmoins „  qu'ils  soient  ci- 
toyens actifs*  > 


(  22  ) 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  métayers 
domiciliés  ,  pourvu  de  même  qu'ils  foient  citoyens 
actifs. 

v  Cet  article  n'a  pas  befoin  de  grands  dévelop- 
pemens  ;  il  fuffira  d'obferver  que  le  choix  de  ces 
commifiaires  devra  porter  fur  ceux  des  proprié- 
taires ,  fermiers  ou  métayers  qui  feront  jugés  con- 
noître  le  mieux  le  territoire  de  la  communauté.  Le 
nombre  n'en  eft  point  fixé  par  cet  article  ;  le  con- 
feil-général  de  la  commune  le  déterminera  d'après 
Fétendue  du  territoire  ;  &  comme  il  eft  important 
d'accélérer  cette  opération ,  le  confeil-général  pourra, 
s'il  le  juge- convenable,  en  nommer  un  nombre  fuf- 
fifant,  pour  que  le  travail  puilfe  fe  partager  en  autant 
de  parties  qu'il  y  aura  d'officiers  municipaux ,  dont 
chacun  feroit  affilié  de  deux  ou  trois  de  ces  commif- 
faires.  * 

Tous  les  propriétaires  feront  admis  à  cette  affemblée  ; 
mais  l'élection  ne  fera  faité  que  par  le  confeii-générai 
de  la  commune.  Il  a  paru  jufte  de  donner  aux  pro- 
priétaires forains  le  droit  d'y  être  préfens  &  éJigibles  , 
parce  qu'ayant  le  même  intérêt  que  les  proprié- 
taires habitans  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
tribution foncière ,  ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits. 
Se  peuvent  également  mériter  la  Confiance  de  la  com- 
munauté. La  qualité  de  citoyen  acuT,  relativement  à  la 
contribution  de  i7pi,ferajuftifiée  par  lesrôlesde  1790. 

Le  travail  dont  ces  commiffaires  ainfi  nommés  au- 
ront à  s'occuper,  eft  expliqué  par  l'article  III. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  dif- 
férentes fections  ,  et  y  formeront  un  état  indica- 
tif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfermées 
dans  chacune  ;  ils  y  joindront  le  nom  de  leur  pro- 
priétaire >  en  y  coynprenant  les  biens  appartenant 
mtx  çommimcwtés  elles-mêmes:. 
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Les  états  à  former  dans  chaque  communauté  doi- 
vent être  uniformes  ;  pour  parvenir  à  cette  unifor- 
mité ,  les  dire&oires  de  départemens  feront  imprimer 
les  feuilles  néceflaires ,  &  en  enverront  aux  directoires 
de  diftrïft,  qui  les  diftribueront  aux  municipalités  en 
x  nombre  fuffifant.  Le  modèle  de  ces  imprimés  eft  joint 
à  la  préfente  inftruction  fous  le  (>n°.  i  ). 

Ces  feuilles  feront  divifées  par  cafés  ,  dont  chacune 
eft  deftinée  à  indiquer  un  feul  article  de  propriété , 
avec  le  nom  du  propriétaire.  Ces  cafés  feront  rem- 
plies les  unes  après  les  autres ,  fuivant  Tordre  de  la 
pofition  de  chaque  objet  de  propriété  dans  lafeftion. 

L'ordre  le  plus  convenable  àfuivre  dans  cette  énon- 
ciation ,  fera  de  commencer,  autant  qu'il  fera  pof- 
fible,  par  les  propriétés  qui  feront  le  plus  au  levant, 
&  de  faire  fucceflivement  le  tour  de  la  fe&ion,  pour 
palfer  enfuite  à  celles  qui  en  forment  le  centre. 

Chaque  cafe  eft  partagée  en  piufieurs  colonnes; 
la  première  eft  deftinée  à  indiquer  le  numéro  qui  fera 
donné  à  chaque  article  de  propriété ,  en  commen- 
çant par  le  numéro  1  ,  &  ainfi  de  fuite. 

Dans  la  deuxième  fera  infcrit  le  nom  de  famille  du 
propriétaire,  en 'briffant  fur  la  même  ligne  un  inter- 
valle fuffifant  pour  y  placer  fon  nom  de  baptême 
lorfqu'il  fera  connu.  Les  comminaires  indiqueront  en- 
fuite  la  profeffion  du  propriétaire ,  &  fa  demeure ,  s'ils 
les  connonTent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troifième  colonne , 
les  commiflaires  fe  borneront  à  indiquer  la  nature  de 
chaque  propriété  par  ces  feuls  mots  :  terre  labou- 
rable, pré  ,  vigne  ,  bois-taillis  ,  futaie  y  maison, 
&c. 

La  quatrième  colonne  ayant  une  deftination  étran- 
gère à  ce  premier  travail  des  comminaires ,  il  n'en  fera 
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parlé  que  ci-après ,  ainfi  que  de  la  féconde  partie  de 
la  tro.i/ieme  colonne  &  des  autres  réfervées. 

La  formation  de  cet  état  ne  préfente  aucune  diffi- 
culté, il  n  y  a  point  de  communauté  où  il  ne  fe  trouve 
plufieurs  propriétaires. &  cultivateurs  en  état  de  con- 
courir a  fa  rédadion.  Les  commiflairès  qui  auront  été 
choifis ,  pourront  donc  facilement  terminer  ce  travail 
en  tres-peu  de  jours ,  &  s'aider  utilement  des  cadaf- 
très  &  parcellaires  dans  les  pays  qui  en  ont,  a;nfi  que 
des  pians ,  terriers  ,  &  autres  renfeignemens  qu'ils  pour- 
ront le  procurer. 

Lorfqne  ces  états  auront  été  formés  pour  chaque 
etoon,  l'état  de  la  première  feclion  fera  coté  de  la 
lettre  A  ;  le  fécond ,  de  la  lettre  B  ;  le  troifième ,  de  la 
lettre  C,  ainfi  de  fuite. 

Enfin ,  ces  états  feront  dépofés  au  fecrétariat  de  la 
mumcipafté  ,  conformément  à  la  féconde  difpofition 

•7  anl/  111  •  C1~deffds  c'lté  ïPour  que  tous  les  con- 
tribuables puissent  en  prendre  connaissance. 

.  E>arf  le  délai  de  quinze  jours  après  la  forma- 
tion &  la  publication  des  Jufdits  états ;  en1 -il  dit 
par  Farticle  IV,  tous  les  propriétaires  feront ,  au 
fecrétariat  de  la  municipalité ,  par  eux  ou  par 
leurs  fermiers ,  régisseurs  ou  fondés  de  pouvoirs, 
&  dans  la  forme  qui  fera  pre/brite  ,  une  déclara- 
tion de  la  nature  &  de  la  contenance  de  leurs  dif- 
fère n  tes  propriétés . 

L'exécution  de  cet  article  exige  une*  obfervatiôn 
effentieile  ;  c'en1  que  les  propriétaires  doivent  faire  autant 
de  déclarations  qu'il  exiftera ,  dans  la  communauté  , 
de  ferions  dans  lefquelles  ils  pofsèdent  des  fonds. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  fui  van  t  le 
modèle  joint  à  la  préfente  înftruâion  (n*.  3) ,  &  de- 
vwî4  être  (ignées  par  le  déclarant  ;  en  conséquence , 
les  officiers  municipaux  ne  devront  admettre  que 
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celles  rédigées  dans  les  formes  qui  viennent  d'être 
prefcrites. 

A  l'égard  des  propriétaires  qui  ne  fe  trouveroient 
point  réfidans  dans  la  communauté  au  moment  même 
où  elles  devront  être  fournies ,  elles  feront  faites  en 
leur  nom  par  leurs  fermiers  ,  régiffeurs  ,  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues ,  M  le  décla- 
rant ne  fait  pas  écrire,  par  le  fécrétaire-greffier  de  la 
municipalité  ,  fans  aucuns  frais  ,  Se  enfuite  le  déclarant 
fignera.  S'il  ne  fait  pas  même  donner  fa  fignature ,  h 
déclaration  fera  lignée  par  deux  officiers  municipaux 
ou  cominhTaires  préfens ,  Se  par  le  fecrétaire-greffier. 

Les  déclarations  des  biens  poifédés  par  les  fabri- 
ques 3  les  maifons  de  charité  ou  d'éducation,  Se  l'or- 
dre de  Malte  ,  feront  faites  par  leurs  adminiltrateurs. 

Celles  des  biens  appartenans  aux  communautés 
d'habitans,  feront  faites  par  les  officiers  municipaux, 
Se  ces  diverfes  déclarations  feront  faites  conformé- 
ment aux  modèles  (  n°.  3  ). 

Celles  des  biens  nationaux  feront  faites ,  au  nom  des 
adminift-rations  de  diflricls,  par  le  procureur  de  la 
commune ,  qui  fera  tenu ,  dans  la  quinzaine  \  d'en- 
voyer une  copie  de  ces  déclarations  au  procureur- 
fyndic  du  diftrict  :  elles  feront  conformes  aux  modèles 
(n°.  4). 

Amefure  que  les  déclarations  feront  fournies,  on  aura 
foin  de  les  réunir  en  une  feule  Se  mêmeliafle  pour  chaque 
fecïion  ,  &  de  leur  donner  un  numéro  correfpondant  à 
celuifous  lequel  le  nom  du  propriétaire  fera  porté  dans 
-  l'état  de  la  feàion  ;  ainfi  les  déclarations  correfpondantes 
aux  propriétés  comprifes  dansiaprem  ière  feciion ,  feront 
timbrées  :  A.  N°.  1. 
A.  N°.  2. 
A.  N°.  3.  ~  ' 


(   l6  ) 

Pour  les  objets  compris  dans  la  féconde  feclion: 

B.  N°.  i. 
B.  N°.  2. 
B.  N°.  3. 

Et  ainli  de  fuite. 

A  l'égard  des.  déclarations  qui  contiendront  pîufieurs 
objets  de  propriété  compris  dans  la  même  feclion , 
elles  feront  placées  dans  Tordre  du  numéro  donné  dans 
Pétatde  feâion,  au  premier  objet  de  propriété  com- 
pris dans  cette  déclaration.  Lorfqu'enfuite ,  en  formant 
la  Karle  ,  on  fera  parvenu  au  numéro  d'un  autre  objet 
appartenant  au  même  propriétaire  ,  alors ,  à  défaut 
d'une  feuille  de  déclaration  particulière  pour  cet  ob- 
jet Tiî  fera  inféré  dans  la  lialTe  une  feuille  de  renvoi  ainli 
rédigée. 

A.  No.  9. 

N  

Terre  labourable. 

Voyez  la  déclaration  collective.  A.  N°.  5. 

Après  l'expiration  du  délai  de  1  ç  jours  prefcrit  par 
Farticle  IV  du  décret  pour  fournir  les  déclarations ,  il 
dï  enjoint  par  le  même  article  aux  officiers  munici- 
paux Se  aux  commiflaires- adjoints  de  procéder  à  V exa- 
men, des  déclarations  ,  Se  de  fuppléer,  d'après  leurs 
comtois  san  ces  locales ,  à  celles  qui  n'auront  pas 
été  faites ,  ou  qui  Je  trouveroient  inexactes. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  municipaux  &com- 
mîiàires-adj oints,  après  avoir  fait  avertir  les  proprié- 
taires, fermiers  -  régiiïeurs  ,  ou  fondés  de  pouvoirs, 
refileront  les  déclarations  inexacles ,  par  une  apof- 
tiïîe  mîfe  au  bas  de  ces  déclarations ,  oc  fuppléeront 
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à  celles  qui  n'auront  pas  été  fournies ,  par  un  arrête 
particulier  pour  chaque  numéro  de  propriété  ,  qui 
lera  rédigé  à-peu-pres  dans  la  même  forme  que  les 
déclarations  elles-mêmes ,  fuivant  le  modèle  (n°.  £  ) 
joint  à  la  préfente  inftru&ion.  Les  officiers-munici- 
paux auront  foin  de  récourir  aux  cadafhes  parcel- 
laires, plans  &  autres  documens  ,  dans  les  commu- 
nautés où  il  en  exifte. 

Ces  arrêtés  feront  réunis  &  rangés  avec  les  décla- 
rations mêmes,  dans  la  liafîe  par  fe&ion,  &  dans  Tor- 
dre qui  a  été  ci-deflus  expliqué. 

Enfin  ,  conformément  au  même  article  IV  ,  il  sera 
libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre  commu- 
nication de  ces  déclarations  au  secrétariat  de  la 
municipalité. 

Les  opérations  préliminaires ,  qui  viennent  d'être 
expliquées,  feront  fuivies  du  dépouillement  &  de  la 
tranfcription  que  les  officiers  municipaux  devront  faire 
fur  les  états  de  fe&ion,  du  contenu  des  [ déclarations 
fournies  par  chaque  propriétaire  :  ils  auront  foin,  en 
faifant  ce  dépouillement ,  de  porter  la  contenance 
de  chaque  propriété  dans  la  féconde  partie  de  la  troi- 
fîème  colonne  réfervée  à  cet  effet.  C'efl  pour  faci- 
liter ce  travail  ,  que  l'on  a  expliqué  ci-deffus  dans 
quel  ordre  les  déclarations  dévoient  être  enliaffées  , 
pour  qu'il  y  eût  toujours  une  correfpondance  exade 
entre  la  liafîe  des  déclarations  &  les  états  de  fe&iôn. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement,  les  états  de  fec- 
tion  fe  trouveront  ainfi  fucceiïivement  complétés 
dans  tous  les  détails  qu'ils  doivent  préfenter  (  voir  le 
modèle  (  n°.  6)  &  il  ne  fera  plus  queftion  que  de 
porter  dans  la  quatrième  colonne  l'évaluation  du  re- 
venu impofable  de  chaque  propriété  foncière  que  les 
officiers  municipaux  &  commiflaires  -  adjoints  feront 
en  leur  ame  &  confeieftee. 
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Celte  opérât  on  exige,  de  la  part  de  ceux  que  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  en  aura  chargés*  un 
defmtérefîement  Se  une  impartialité  qui  leur  faffent , 
en  quelque  forte  ,  méconnoître  quel  eft  le  poflefîeur  de 
la  propriété  dont  ifs  évaluent  le  revenu;  Se  è'ëft  pour 
les  guider  dans  ce^ important  travail.  &  conformément 
aux  articles  V,  VI  à  VII  du  titre  II,  qu'il  eft  nécefiaire 
de  iîxer  les  principales  bafes. d'après  lefquelles  ils  feront 
1  évaluation  du  revenu  imuofable  de  chaque  pro- 
priété foncière,  q] 
,  ^e*??»  impofable  d'une  terre  est  ce  qui  reste 
y  on  propriétaire ,  déduction  faite ,  fur  la  totalité 
du produit,  des  frais  de  culture  Jhne ne es  J  récolte 
G*  entretien. 

Ces^  déductions  font  néçeflairement  très-inégales  , 
"puifqu'elles  dépendent  du  genre  de  culture  &  des  dif- 
férences de  productions ,  de  fol  Se  de  climat.  Il  n'eft 
clone  pofhbîe  que  de  déterminer  quelques  règles  gé- 
nérales, dont  les  effimateurs  de  chaque  communauté 
ptniîent,  avec  des  conno illances  agricoles  &  locales, 
faire  l'application  à  l'univerfalité  des  terreins  dont  ils 
■doivent évaluer  le  revenu  ,  quelle  que  foit  l'efpèce  de 
production  qui  le  procure, 

Les  productions  que  l'on  obtient  du  fol  n'étant  des 
revenus  que  pour  la  partie  qui  refte,  après  avoir  ac- 


quitté toutes  les  dépenfes  qu'exigent  la 


culture  £  l'enfe- 


mencement,  la  récolte  &  l'entretien  du  terrein  qui  les 
"donne  ,  il  faut  déduire  toutes  ces  dépenfes  pour'  con- 
;;noitre  le  véritable  revenu  net. 

^  Les  frais  de  culture  font  très-muîtipliés ,  &  peu  fa- 
ciles à  calculer  en  détail  L'on  peut  feulement  dire 
'qu'il  faut  y  comprendre  les  objets  fuivans. 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières  néceffiurcs 
pour  l'exploitation ,  telles  que  les  beGaux  &  les  autres 
dépenfes  qu'on  efi  obligé  "de  faire  avant  d'arriver  au 
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moment  où  Ton  peut  vendre  ou  confonimer  les  pro- 
duits; l'entretien  des  bâtimens ,  celui  des  inflrumens 
aratoires,  tels  que  charrues,  voitures,  &e. ,  les  faî  aires 
des, ouvriers,  les  falaires  ou  bénéfices  du  cultivateur  qui 
partage  &  dirige  leurs  travaux  ,  l'entretien  Se  l'équipe- 
ment des  animaux  qui  fervent  à  la  culture  :  il  faut  encore 
déduire  les  renouvellemens  d'engrais ,  lorfqu'il  eft  néceî: 
faire  d'en  acheter;  la  quantité  de  grains  employés  à  l'en- 
femencement  ,  ainfi  que  les  autres  dépenfes  des  fe- 
mailles. 

Les  frais  de  récolte  font  aufîi  très-variables ,  fuivant 
les  méthodes  u  fi  té  es  dans  chaque  pays ,  pour  chaque 
efpèce  de  production  :  ils  confiftent ,  par  exemple , 
pour  les  bleds,  dans  le  paiement,  en  grains  ou  en  argent, 
des  mohTonneurs  qui  les  coupent,  de  ceux  qui  les  lient, 
les  charrient  à  la  grange  ou  à  l'aire ,  de  ceux  qui  les  y 
battent ,  les  transportent  au  grenier,  foit  peu  cie  jours 
après ,  foit  en  d'autres  temps  de  l'année  ;  enfin,  jufqu'à 
l'époque  où  le  bled  peut  être  porté  au  marché  ou  au 
moulin. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  font  ceux  né- 
ceffaires  à  fa  confervation  ,  tels  que  les  digues ,  les 
éclufes,  les  fofles,-  &  autres  ouvrages  fans  lelquels  les 
eaux  de  la  mer,  des  rivières,  des  torrens pourraient 
détériorer  &  même  détruire  des  propriétés  que  des  tra- 
vaux utiles  confervent. 

Lorfque~précédemment  on  impofoit  des  biens-fonds, 
il  étoit  néceffaire  d'examiner  s'ils  étoient  ou  non  poiré- 
dés  en  fief,  fi  celui  qui  en  jouifToit  étoit  ou  non  privi- 
légié ,  fi  ces  biens  étoient  grevés  de  rentes  ci-devant 
feigneuriales  ou  foncières ,  d'agriers ,  de  champ  arts  ; 
ou  autres  prédations  en  argent,  en  denrées,  en  qùo- 
tité'de  fruits.  Ce  n'étoit  qu'après  avoir  fait  ces  combî- 
naifons  difficiles ,  qui  éloignoient  d'une  bonne  évalua- 
tion, que  les  "aHimateurs  pouvoient  opérer. 
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Ce  qui  augmentait  encore  les  vices  de  la  répartition 
dans  la  taille  perfonnelle  &  mixte ,  c'eft  que  rimpofition 
s'en  faifant  fur  le  rôle  de  la  communauté  où  étoit 
domicilié  celui  qui  exploitait  les  biens-fonds ,  &  non 
pas  conflamment  fur  le  rôle  de  la  communauté  dont 
C2S  propriétés  compofoient  le  territoire  ?  un  revenu 
impofé ,  tantôt  dans  une  communauté,  tantôt  dans  une 
autre,  ne  pouvoitêtre  juftement  apprécié;  mais, par 
les  décrets  des  28  novembre  &  17  décembre  1789, 
toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être  cotifées 
fur  le  rôle  de  la  communauté  dans  laquelle  elles  font 
fituées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  font  depuis 
long-temps  confiantes  dans  quelques  départemens; 
&dans  les  pays  où  il  régnoit  quelque  incertitude ,  il  a 
du  être  procédé  Tannée  dernière ,  conformément  à  une 
inftru&ion  du  roi  du  21  mars  dernier  ,  à  cette  fixation 
de  limites  :  s'il  exiftoit  encore  quelques  conteflations  à 
ce  fujet,  elles  feront  décidées  par  les  corps  adminif- 
tratifs.  Les  communautés  n'ont  rien  à  craindre  de  ces 
délimitations ,  puifqu'elles  n'auront  d'effet  que  pour 
la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Il  importe 
feulement  que  les  adminiflfations  de  diftricl  en  aienteon- 
noifTance ,  afin  d'y  avoir  égard  lorfqu'elles  détermine- 
ront la  quote-part  que  doit  fupporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  préjudicieront  point  aux  droits  de 
pâturage  ,  parcours  ,  ufage  ,  chaumage  &  glanage, 
qui  appartiennent  à  chaque  communauté ,  &  dont  elles 
jouiront  comme  par  le  paffé. 

Les  privilèges  perfonnels  ou  réels,  en  matière  defub- 
fides ,  font  abolis  par  l'article  IX  du  décret  du  4  août 
1789  ,  6c  jours  fuivans;  Se  les  exemptions  dont  jouif- 
foient,  dans  quelques  pays,  les  terreins  pour  lors 
appelés  fiefs  ou  biens  nobles ,  l'ont  été  auffi  par  les 
articles  IV,  V  &  VI  du  décret  du  26  feptembre  1789. 
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Ces  lois  qui  ont  fait  fuccéder  à  des  fiècîes  d'oppref- 
fîon,  l'égalité  des  droits  des  perfonnes  &  des  proprié- 
tés, ont  encore  l'avantage  de  faciliter  les  effimations 
Se  la  connoiffance  du  véritable  revenu  de  chaque  pro- 
priété. * 

Les  articles  VI,  VII  &  VIII  du  titre  II  du  décret 
iur  la  contribution  foncière  ont  encore  appianî  les 
difficultés  qui  pouvoient  embarraffér  dans  l'évalua- 
tion des  revenus,  lorfque  les  propriétés  étoient  char- 
gées _  de  rentes  ci-devant  feigneuriaîes  ou  foncières 
d'agrieis ,  champarts  ou  autres  prédations,  foit  erî 
argent,  foit  en  denrées ,  foit  en  quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  &  prédations  feront  afiujéties  à  une  re- 
tenue proportionnelle  à  la  contribution;  Se  Quoique 
le  mode  &  la  quotité  de  cette  retenue  ne  (oient  pas 
encore  décrétés,  comme  ils  le  feront  très-inceffam- 
ment,  1  évaluation  du  revenu  net  fera  faite  fans  les 
déduire  :  ce  qui  fera  conforme  aux  articles  ci-dÀ 
lus  cites ,  &  donnera  aux  évaluations ,  une  fois  bien 
laites ,  une  durée  qu'elles  n'enflent  pu  avoir  fi  l'on  eut 
impofé  particulièrement  des  rentes  qui,  conformément 
aux  décrets  qui  les  déclarent  rachetables,  feront  fiie- 
ceffivement  rachetées,  ce  qui  obligerait  à  faire  des 
changemens  aux  matrices  de  rôles,  àmefure  que  chaque 
propriété  aura  été  affranchie  de  ces  redevances, 
,  11  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété ,  fans  avoir 
égard  aux  charges  dont  elle  eft  grevée. 

Il  n'eft  pas  néceffaire ,  pour  ces  évaluations ,  de  faire 
toujours  le  calcul  détaillé  &  difficile  des  déductions 
iur  la  récolte  de  chaque  propriété  ;  ce  feroit  une  chofe 
impraticable,  par  exemple,  que  de  déterminer  ce  que 
les  divers  frais  d'exploitation  peuvent  coûter  pour 
chaque  arpent  en  particulier:  mais  après  avoir  faïr 
e  calcul  fur  deux  ou  trois  cents  arpens,  on  répartira 
la  fomrne  de  déductions  que  l'on  aura  trouvée  fur 
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chacun  de  ces  arpens.  On  peut  auflî  prendre,  dans  le 
territoire ,  quelques  exemples  des  différentes  qualités 
de  terre  &  de  productions  5  Se  s'en  lervir  pour 
évaluer  par  comparaifon  celles  qui  auront  des  carac- 
tères femblables.  r 

Mais  une  grande  connoiflance  des  récoltes  que 
donne  un  territoire ,  des  avances  &  des  fr(ais  qu'eLes 
exigent ,  peuvent  fuppléer  amplement  à  tous  ces  cal- 
culs ,  ainfi  que  le  prouve  l'expérience  prefque  tou- 
jours fure  de  ceux  qui  donnent  ou  prennent  a  bail 
des  propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen  des' ferma- 
ges eft  le  véritable  produit  net,  dans  lequel  il  ne  faut 
pourtant  point  comprendre  l'entretien  des  bâtimens 
néceffaires  à  l'exploitation,  &  dont  il  faut  auifi  déduire 
le  loyer  ou  l'avance  des  beftiaux  dans  les  pays  ou  ils 
font  fournis  par  le  propriétaire  du  fonds.      .  ^ 

Il  faudra  clone  que  chaque  eftimateur  fe  pénètre  de 
ces  principes  ,  Se  fe  dife  à  lui-même  :  fi  j'étois  proprié- 
taire de  ce  bien  ,  je  pourrois  trouver  a  l'affermer  rai- 
fonnablement  tant  :  fi  j'étois  dans  le  cas  d  être  1er- 
mier,  je  pourrois  en  rendre  lafomme  de.  .  .  .  >  > 
c'efl-à-dire ,  le  prix  que  feroit  affermée  cette  propriété, 
lorfque  ,  pour  fon  exploitation  ,  le  propriétaire  ne 
fournirent  ni  bâtimens ,  ni  beftiaux ,  ni  inftrumens  ara- 
toires,nifemences,  mais  feroit  chargé  d'en  acquitter 
la  contribution  foncière.  .  i  '  ~ 

Dans  quelques  parties  du  royaume ,  fi  le  propriétaire 
ne  fourniffoit  point  de  bâtimens ,  Se  fi ,  dans  d  autres  , 
il  ne  donnoit  pas  en  même  temps  des  beltiaux,  des 
inflrumens  de  labourage  Se  des  femences ,  il  lui  teroit 
difficile,  Se  peut-être  impoffible ,  de  trouver  a  faire 
exploiter  Tes  domaines;  mais  pour  lors  il  joint  a  la 
qualité  de  propriétaire  du  bien,  celle  de  propriétaire 
d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  avances  neceflaires 
à  l'exploitation.  Ces  objets  acceffoires  de  la  pro- 

pnete 
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pnélé  foncière  ne  doivent  point  être  confondus  avec 
elle  ,  ni  par  conféquent  afiiijétis  au  même  genre  de 
contribution.  Ainfi b  foit  que  le  propriétaire  Me  valoir 
fon  bien  en  entier  ?  Se  à  fes  rifques  ,  foit  qu'il  fourniflfe  à 
un  cultivateur  parti  aire  la  totalité  ou  partie  des  obiers 
néceffàireS  à  cette  exploitation^  foit  que  le  bien  feu! 
foit  affermé  &  que  le  fermier  pofsède-  les  batimens  Se 
tout  ce  qui  fert  à  fa  culture  ,  l'évaluation  doit  être  la 
même  i  c'eltà-dire  y  uniquement  celle  du  revenu  de  là 
terre ,  fans  y  comprendre  tout  ce  qui  n'y  eft  qu'accèl- 
ioire  Se  qui  fert  feulement  à  la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  Se  le  fer- 
mier ne  devant  jamais  occafionner  ni  furchar^e  ni 
modération  de  Cotifàtion^  le<S  officiers  municipaux  Se 
commifTaires-adjoints  ne  pourront  exiger  la  repréfen- 
tation  d'aucuns  baux  ,  &  ne  feront  pas  tenus  non 
plus  d'y  avoir  égard,  lors  même  qu'ils  leiir  feroient 
exhibés» 

La  contribution  foncière  devant  être  perçue  en  ar- 
gent ,  toutes  les  évaluations  de  revenu  feront  faites  de 
même  en  Argent.  Dans  les  pays  où  les  biens  s'afferment 
en  grains  ou  autres  denrées ,  dans  ceux  où  les  fruits  fe 
partagent  entre  le  propriétaire  Se  le  colon  dans  des 
proportions  convenues  ,  Se  lorfque  h  colon  eft  obligé 
a  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  avec  fes 
chevaux  ou  bœufs,  il  fera  néceffaire  d'eiiimer  en  ar- 
gent ,  Se  au  prix  moyen  de  leur  valeur ,  ces  différéns 
produits  que  lé  propriétaire  retire  de  fon  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année  ou 
le  faifant  très-inégalement, pour  connoitre  le  revenu 
impofable  d'une  terre,  il  faudra,  conformément  à 
1  article  111  du  titre  I ,  le  calculer  fur  un  nombre  d'ad 
nées  déterminé.  Celui  de  quinze  ans  a  paru  fe  v\u, 
convenable  pour  les  terres  qui  produifent  le  plus  or- 
dinairement des  bleds,  des  orges,  des. avoines  des 

Dur.  &  Infime,  fur  la  contribuons  Q  5 
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chanvres,  des  lins.  &  autres  plantes  annuelles;  il  efl 
pofiible  de  compter  que ,  dans  cet  efpace  de  temps ,  ces 
terreins  produiront  fucceflivement  les  fruits  dont  la 
culture,  étant  la  plus  ufitée  dans  le  territoire,  en  fait 
la  véritable  valeur.  '  biitfi  i  .. 

Cet  gfpatee  de  quinze  ans  a-permis  également  de 
comprendre ,  dans  cette  efhmâtion ,  les  terres  que  l'on 
ç.onye'rtitç  pendant  quelques  années,-  en  prairies  àfctM 
ficielles;  &>c©;mme-ie  véritable  -revenu  d'uhé*  terre  fe 
compofe.-cfesproduaien^-diverfe^  que  ron.en-ôbtfent, 
Tonne  peut  bien  enfaire  dévaluation  qu'en  ïa»  calculant 
fur  unnombre  d'années  pendant  lefiquelfes^bh  puiiie 
cultiver  plulieurs  des  principales  prôduâbn^. 

En-Qiitre  ,  pendant  quinze  années  *é  fk  iléi(rd*ëfpé- 
rer  que  quelques  récolter  abondantes  dédôt«m¥gëf%nt 
de  celles  des  années  maiheukufés ,  pendôrit4éfqùelles 
des  féenareifes des  pluies  ,.  des  hivers  rigWfeux-',  -des: 
grêles,  des  débordemens  de  rivières ,  d'autres  acci- 
dens  diminuent  ;,  &  même  détruifént  quii^uefois  les 
rccoltes.  De.  nette  manière  ^  lëi  rd venu  Moyen  d^iïnë 
terre  peut  être  dftinié'  avec  bien'  moins  d'incertitude , 
en  le  calculant  :  fur  quinze  années ,  qu'encne  faifant 
cette  évaluation  que  fur  un  terri ps  plus  court,  fur- 
tout  pour  les  terres  de  médiocre  valeur ,  que  dans 
certains  pays  on  laide  ordinairernent  repofer  pen- 
dant cinq  ou  fîx  ans,  pour  les  remettre  enfnite  en' 
culuirei  ■  '<■-.  i  J;  >'  a?  ?  •  ti    ùq  tsà  ">6  (  ici  vg 

Les  officiers  municipaux  cômmifTaires  -  adjoints 
obferv.eront  donc  d'évaluer  le  revenu  impofabk  de 
chaque  propriété  pour  1791,  eu  égard  au j  prbduit 
moyen  qu'elle  peut  donner  en  fuivant  la  culture  généra- 
lement ufitée  dans  le  pays,  &; fans  égard  à-  l'éfp&ce  de 
fruits  dont  elle  efl  chargée  ou  doit  fêtré  dans  Tannée  : 
ainfi  fept  arpens  de  terre  de  qualité  égale,  dont  deuxfe- 
roienteriemencés  en  bled,  ua  en  luzerne ,  un  en  lin,  um 
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ên  avoine  ,  &  les  deux  autres  ne  donnant  cette  année 
aucune  production ,  &  étant  Amplement  cultivés  pour 
être  enfemencés  pendant  l'automne  ou -le  printemps 
fuivans,  devront  être  évalués  au  même  taux,  &  coti- 
sés à  la  même  fomme ,  foit  qu'ils  appartiennent  à  un  feul 
propriétaire  ou  à  plufieurs,  quoique  les  uns  ne  doivent 
donner  aucune  récolte ,  Se  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  que 
les  différences  de  fruits  en  occasionneront  dans  la  va- 
leur de  celles  que  donneront  les  autres.  De  plus  5 
quand  bien  même  la  récolte  ,du  bled  feroit  eftimée  ne 
pas  devoir  être  égale  dans  chacun  des  deux  arpens  , 
parce  qu'ils  n'auroient  reçu  ni  la  même  culture  ni  les 
mêmes  engrais  ,  ils  doivent  toujours  être  cotifés  à  la 
même  fomme. 

En -général  dans  des  terres  d'égale  valeur,  l'on 
n'obtient  une  récolte  plus  abondante  de  l'une  que  des 
autres ,  qu'en  y  faifant  plus  de  dépenfes ,  ou  qu'en  y 
donnant  des  foins  plus  actifs  Se  plus  heureux ,  &  certai- 
nement il  efl  de  la  juilice  &  de  l'intérêt  de  la  nation  ^ 
de  ne  pas  fur-taxe r  les  avances  halardées  &  les  peines- 
de  l'homme  laborieux  qui  a  l'avantage  d'augmenter  la 
vraie  richefTe  de  fou  pays,  &  qui  n'y  parvient  fouvent 
qu'après  des  eîfais  &  des  travaux  difpendieux,  dont  les 
rembourfemens  ne  font  cependant  pas  des  revenus 
pour  lui  ;  mais  quand  d'abondantes  récoltes  ainfi  ob- 
tenues font  profitables  à  fa  fortune ,  elles  le  font  double- 
ment à  celle  de  fa  patrie,  &  par  PaccroifTement  de  la 
mane  des  fubfi  flanc  es,  &  par  les  utiles  exemples  qu'elle 
y  donne. 

Les  prés  naturels  néceffitant  moins  de  dépenfes  que 
les  terres  labourables  ,  l'évaluation  de  leur  revenu 
impofable  fera  plus  facile.  En  eftimant  leur  revenu,  il 
efl  jufte  d'y  comprendre  celui  des  arbres  qui  peuvent 
y  être  plantés,  mais  suffi  d'avoir  égard  à  la  diminution* 
qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  terrein  qu'ils  om* 
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brageni.  ;  ces  obfervations  font  également  applicable^ 
ziux  autres  natures  de  biens. 

Dans  l'évaluation  des  prairies  qui  ne  fervent  que  de 
pâturage ,  ppfîedées  par  des  particuliers,  par  des  com- 
munautés d'habitats ,  par  le  roi  ou  par  la  nation ,  il  në 
faudra  comprendre  que  le  revenu  moyen  que  Ton  en 
retirçroit  en  les  affermant,  fans  fournir  les  beftiaùx 
qu'elles  nôurrilîënt,  ni  auçtms  bâtimens. 

L'article  X  du  titre  II,  qui  dit  que;  Pour  détermi- 
ner la  cote  de  contribution  des  maijbns ?  il j cru  -aé% 
duit  un  quart  fur  leur  revenu  ,  en  considération  du 
dépérissement  &  des  frais  d'entretien  &  de  répa- 
rations ^  n'exige  que  peu  d'explication  :  il  fuffit  d'ob- 
ferver  qu'il  faut  évaluer  ce  revenu  au  taux  moyen  des 
loyers  de  la  communauté  ,  3c  que  la  dédu&ion  du 
quart,  accordée  en  confédération  du  dépérifiement , 
des  frais  d'entretien  Se  de  ceux  de  réparation,  ne  per- 
met de  faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur^pre- 
mière  conftrudion  ,  ni  lorsqu'elles  ont  néceffité  de 
fortes  réparations.  Seulement  les  raaïfcns  neuves  ne 
doivent  être  coufées  que  pour  l'année  qui  fuivra  celle 
pendant  laquelle  elles  auront  commencé  à  être  habi- 
tées i  Se  jufqu'à  cette  époque  le  terreur  fur  lequel  elles 
feront  confinâtes  ?  acquittera  la  même  contribution 
qu'auparavant. 

D'après  l'article  XI  :  La  cotifation  des  marfons 
situées  hors  des  villes ,  lorfqir 'elles  seront  habitées 
par  leurs  propriétaires  i  et  sans  valeur  locative ,  sera 
faite  à  j^tiifon  de  l*  étendue  du  ter  rein  qu'elles  oc  eu- 
peut»  si  elles  n'ont  qu'un  rez- de-  chaussée,  ha  cotisa  * 
don  sera  double  ,  si  elles  ont  un  étage ,  triple  pour 
deux  ,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus- 

Le  ferrehi  sera  évalué  fur  le  pied  des  meilleure» 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Beaucoup  de  maifons  fi  tuées  hors  des  villes ,  fur- 
tout  lorfqu  elles  en  foitf  éloignées*  n'ont  véritable- 
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ment  aucune  valeur  locative  5  puifque  îe  propriétaire 
ne  pourroit  trouver  à  les  louer  lors  même  qu'il  le  de- 
ftreroit,  &  qu'il  n'y  a  fo vivent  dans  la  communauté  au- 
cune maifon  louée ,  qui  pût  fervir  d'objet  de  cômpa- 
raifon,  Ainfi Tune  de  ces  marions,  qui,  avec  les  bâti- 
mens en  dépendais  Se  les  cours,  occuperont  un  ar- 
pent de  terre,  feroit  cotisée  comme  un  arpent  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté  ;  mais 
la  multiplication  de  la  taxe  par  les  étages  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'à  l'étendue  du  terrain  occupe  par  les  bâti- 
mens.  Les  grenierss  ne  doivent  pas  être  çbfàiidétés 
comme  un  étage. 

L'article  Xîl  porte  que  :  Quant  aux  maisons  qui 
auront  été  inhabitées  pendant  tente  la  durée  de 
Vannée  expirante  au  jour  de  fa.  confection  diù 
rôle  ,  elles  seront  cotisées  seulement  a.  ra:sori  au 
terrain  qu'elles  occupent ,  évalué  sur  le- pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

il  fànt  obferver  fur  cet  article ,  que  la  cotifalion 
doit  feulement  être  égale  à  celle  des  meilleures  terres 
labourables  ,  quel  que"  foit  le  nombre  d'étages  qu'aient 
les  bâtimens.  S'il  .n'y  a  pas  dé  terres  labourables  dans 
une  communauté,  l'évaluation  fe  fera  d'après  celle 
de  la  communauté  la  plus  voifine. 

L'article  XIII  dit  :  Que  les  lad  mens  fervent  aux 
exploitations  rurales  ne  feront  point  fournis  à  la 
contribution  foncière  $  mois  le  terre  in  qu'ils  occu- 
pent fera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la.  eomm.u7?auté. 

Il  faut  entendre  par  'bâté mens  fêryar&aux  exploi- 
tations rurales }  les  granges  5  greniers ,  caves,  celliers^ 
écuries ,  étables ,  prciTo:rs ,  &  tous  les  autres  bât  imens 
qui  fervent  au  logement  des  beftiaux  dune  exploita- 
tion ,  ou  à  en  ferrer  les  récoltes ,  &  évaluer  le  ter- 
rain occupé  tant  par  les  bâtimens,  que  parles  cours  , 
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au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté. 

L'article  XÎV  porte  :  Que  les  fabriques  &  manu- 
factures ;  les  forges  9  moulins  \  &  autres  usines  \ 
seront  cotisées  à  raison  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  locativc ,  en  considération  des  frais  d'en- 
tretien^ et  de  réparations  qu'exigent  ces  objets. 
L'on  n'impofe  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  locative 
pour  ces  objets,  parce  qu'en  général  le  dépériffement  \ 
rentretien  &  les  réparations  font  plus  confidérables 
que  pour  les  maifons. 

Les  articles  XV  &  XVI  portent  que  les  mines  ne 
-seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie  du 
terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

L'on  doit  entendre  par  le  terrain  qu'occupent  les 
mines  êc  carrières ,  non-feulement  celui  de  leurs  ou- 
vertures ,  mais  encore  tous  ceux  où  font  leurs  réferves 
d'eau,  leurs  déblais',  &  les  chemins  qui  ne  font  qu'à 
leur  ufage. 

Par  l'article  XVII ,  il  eft  fiatué ,  que  les  terreins  en- 
clos feront  évalués  d'après  les  mêmes  règles  ,  & 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  terreins  non- 
enclos  dormant  le  même  genre  de  productions.  Les 
terreins  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément , 
feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  communauté. 

L'évaluation  de  ces  terreins  doit  être  faite  fans  avoir 
aucun  égard  aux  clôtures ,  foit  de  haies  ,  de  fofles  ou 
de  murailles  ,  de  manière  que  les  bois,  les  prés,  les 
pâturages  ,  les  vignes,  les  vergers  &  potagers  qu'elles 
contiennent,  foient  effimés  au  même  taux  que  les 
terreins  non  enclos  ,  .d'égale  qualité  &  donnant  les 
mêmes  productions.  Mais  dans  cette  eftimation  il  ne 
faudra  noimplus  admettre  aucune  déduction  de  revenu 
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pour  les  conftructions  ni  pour  l'entretien  des  clôtures.. 
.  Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois ,  prés, 
vignes ,  &:c. ,  il  faudra  évaluer  féparément  chaque  na- 
ture de  bien. 

Quant  aux  terreins  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur 
agrément,  tels  que  les  parterres,  pièces  d'eau,  &c. , 
ils  doivent  être  taxés  comme  les  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

C'eft  fur-tout  en  évaluant  les  vignes,  champs  &  jar- 
dins plantés  d'arbres  fruitiers ,  que  l'on  doit  ne  point 
oublier  que  le  revenu 'net  efl  le  feul  impofable  ;  car  le 
produit  cafuel  de  ces  biens  n'eit,  en  grande  partie, 
que  le  rembourfement  des  dépenfes.  Il  en  efl  de  même 
des  produits  que  donnent  les  oliviers,  les  noyers ,  les 
mûriers ,  les  châteigniers ,  Se  autres  arbres  fruitiers  qui 
font  auffi  très-cafuels  :  le  revenu  que  l'on  en  obtient 
fera  calculé  fur  quinze  années en  tenant  compte  des 
frais  néceflaires  de  rçplantations  partielles. 
•  Les  officiers  municipaux  &  commiffaires  -  adjoints 
doivent  avoir  égard  ,  dans- l'évaluation  des  revenus, 
aux  propriétés  qui,  exigeant  des  frais  de  culture  habi- 
tuels, ne  'donnent  cependant  aucun  produit  pendant 
plu (ieurs  années. 

.  L'article  XVIII  porte  :  Que  //évaluation  des  bois 
en  coupe  réglée  9  sera  faite  d'après  le  prix  moyen 
de  leurs  coupes  annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de  ces  bois. 
Si  le  taillis ,  par  exemple ,  eft  divifé  en  quinze  coupes 
annuelles,  le  revenu  eft  le  quinzième  du  prix  de  la 
totalité  des  ventes  ;  il  en  efl  de  même  pour  les  futaies 
qui  font  en  coupe  réglée. 

Suivant  l'article  XIX  :  L' évaluation  des  bois-taillis 
qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée  ,  fera faite  d'après 
leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  com- 
munauté ou  du  canton, 
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&,  par  (on  peu  d'étendue  ou  pour  d'autres  caufés, 
Wgbpis  n'eft  point  en  coupe  réglée  ,  il  fera  facile  de 
1 e(t:mer  d'après  les  menées  règles  que  ceux  qui  y  font. 
Far  exemple ,  fi  un  bois  a  quinze  afpetis ,  &  efl  de 
même  qualité  que  lés  bois  taillis  qui  fe  coupent  tous 
les  quinze  ans,  quand  bien  même  le 'propriétaire  ne 
«croît  .une  coupe  que  tous  les  quinze  ans  ,  ou  bien 
une  de  quelques  arpens  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,' 
il  faudra  eflimer  le  revenu  de  fon  bois,  comme  s'il 
en  coupoit  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois,  il  faut  les  èftimer 
au  prix  qu'ils  valent  for  pied ,  &  en  déduire  les  frais 
de  garde  -&  de  repeuplement. 

Dans  quelques-unes  des  anciennes  généralités,  l'on 
ctoit  clans  lufage  ,  en  procédant  à  l'évaluation  des 
bîens-fonds  ,  de  les  divTer  par  clafTcs,  Souvent  l'on 
en  formait  3^4,  s  ,  &  quelquefois  davantage";  les 
terres  labourables,  les  vignes,  les  prés  ,  les  "bois  y 
.ctoient  également  daffés.  Çette  manière  d'évaluer 
n'eft  pas  celle  indiquée  dans  la  préfente  inftru&ion  ; 
ce  mode  pourroit  augmenter  les  difficultés,  eu  égard 
au  double  travail,  de  clalTer  les  biens-fonds  chacun 
filivanf  fa  nature,  &  de  faire  les  calculs  d'évaluation 
proportionnels  à  ht  claiTificatiori  :  cependant  les  mu- 
nicipalités dans  lefquelles  les  diverfes  -opérations  re- 
latives à  la  répartition  des  importions  fe  faifoient 
d'après  une  cl aftîficati on  des  propriétés  ,  pourront 
continuer  à  s'en  fervir  cette  année ,  fans  en  faire  men- 
tion dans  les  déclarations^  états  de  feexion  &  d'éva- 
luation ,  ni  dans  la  matrice  de  rôle;  elles  y  porteront 
feulement  le  montant  des  évaluations  ,  calculées 
d'après  leurs  claifes. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  muni- 
cipalités ,  n'auront  pour  objet  que  la  répartition  in- 
térieure entre  les  contribuables  de  leur  territoire.  & 
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ne  ferviront.  point  de  bafe  aux "admmiftrations  de  dé- 
partement &  de  diftriâ:  pour  la  dillributtori  de  la  con- 
tribution entre  les  municipalités  :  ces  dernières  de- 
vront repartir  la  fomme  qui  leur  fera  âffignée  ,  «5c 
feront  tenues  au  paiement  de  la  portion  contributive 
fixée,  fauf  à  former,  s'il  y  a  lieu,  des  réclamations, 
qui  feront  appréciées  par  les  afTemblées  adminiftra- 
tives,  fans  égard  pour  les  évaluations  trop  modiques 
qui  aurolent  pu  être  faites  par  quelques  munie-pal! tés. 

Après  que  les  officiers  municipaux  &:  les  commif- 
faires-adjoints  auront  ainfi  procédé,  fection  par  fec- 
tion ,  à  l'évaluation  de  chacun  des  objets  de  propriété 
fitués  fur  le  territoire  cte  leur  communauté  5  &  auront 
porté  les  évaluations  dans  la'  colonne  des  états  de 
fedion  défîmes  à  les  recevoir ,  ils  feront  en  état  de 
procéder  à  l'exécution  de  fart.  XX,  dont  voici  les 
termes  :  Les  officiers  municipaux. procéderont,  auffi- 
tôt  que  le  mandement  du  directoire  de  district  leur 
fera  parvenu ,  à  la.  confection  de  la  matrice  de 
rôle  y  conformément  aux  instructions  du  directoire 
de  département ,  qui  feront  jointes  au  mandement, 
&  ifs  feront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle  ,  arrêtée  &  signée  par  eux. ;  aux  directoires 
de  district;  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter 
de  la  daté  dudit  mandement. 

Cet  article  preferit  diverfes  opérations  qu'il  faut 
dîffingùer  ici,  Je  dont  les  règles  ont  été  renvoyées -à 
la  préfente  initrucYion  ?  par  la  dernière  difpoirtion  de 
Fart.  XX,  portant  que  la.  forme  des  rôles ,  de  leur 
envoi  ,  de  leur  dépôt ,  &  la  manière  dont  ils  feront 
rendus  exécutoires ,  feront  réglées  par  l'instruc- 
tion de  V Assemblée  nationale, 

La  première  de  ces  opérations  eft  la  rédaction  de 
la  matrice  de  rôle. 

La  deuxième ,  la  confection  de  l'expédition  du  rôle. 
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Latroifième  ,  la"  ,  vérification  du  rôle  ,  pour  le 
rendre  exécutoire. 

La  quatrième  9  le  renvoi  du  rôle  à  la  municipalité  , 
pour  y  être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  drefice  par  les  feuis 
% " ?a  S  munlciPaux5  &  envoyée  par  eux  au  directoire 
de  diftria;,  dans  le  délai  de  quinze  jours, à  compter 
de  celui  de  la  date  du  mandement. 

Faute  d'avoir  fatisfait,  dans  ce  délai,  à  l'obligation 
qui  leur  eft  impofée ,  les  officiers  municipaux,  y  com- 
pris le  procureur  de  la  commune,  feront  perfonnelle- 
ment  garants  &  refponfables  du  retard  des  recouvre- 
mens.  En  conféquence ,  à  l'expiration  du  délai  de  quinze 
jours,  le  procureur-fyndic  du  dlMâ  enverra  au  rece- 
veur une  note  lignée  de  lui,  des  municipalités  qui  n'au- 
roient  point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rôle ,  pour 
que  Je  receveur  ait  à  décerner  fa  contrainte  folidaire 
contre  ces  officiers  municipaux  en  retard,  pour  le 
paiement  du  premier  quartier  de  la  fomme  totale  af- 
fïgnée  parle  mandement,  &  à  la  prefenter  au  vifa  du 
directoire  du  diftricV 

Le  difrriâ:  ne  vifera  toutefois  cette  contrainte ,  qu'a- 
près les  quinze  jours  qui  fuivront  l'expédition  du  pre- 
mier délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  rédaction  de  la 
matrice  de  rôle  :  mais  aufîitôt  que  la  contrainte  aura  été 
vifée ,  elle  fera  mife  à  exécution. 

L'Mèmblée  Nationale  infîfle  d'autant  plus  fur  l'ob- 
fervation  itri&e  de  ces  délais,  que  la  rédaction  des 
matrices  de  rôles  ne  fera  qu'une  opération  purement 
mécanique,  qui  confifte  dans  le  dépouillement  des 
états  de  fëâion. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle  9 
(  n°-  7  )  •>  q«i  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  propriétai- 
res ?  leur  profeffion  &  demeure. 
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Le  premier  article  à  porter  dans  cette  colonne  fera 
le  premier  article  de  l'état  de  fection  ,  défigné  par  la 
lettre  A.  ^ 

Le  fécond  article  fera  le  deuxième  article  de  la  même 
fection  A,  Se  ainfi  de  fuite. 

Après  avoir  inferit  fur  la  matrice  de  rôle  le  nom  du 
propriétaire  compris  fous  le  N°.  i  de  l'état  de  fec- 
t'on  A ,  les  officiers  municipaux  s'occuperont  de  rem- 
plir, pour  ce  même  article,  la  féconde  colonne  de  la 
matrice  de  rôle  ,  qui  eft  intitulée  :  Indication,  i°.  de 
la  section  ,  2°.  du  numéro  de  chaque  article  de  pro- 
priété dans  l'état  défection ,  30.  de  l'évaluation  du 
revenu  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété. 

Pour  y  parvenir  5  voici  comment  ils  opéreront. 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  fous  le  N°.  1* 
de  la  fection  A ,  appartient  à  Jofe/ph-François  Bar- 
,  hier  ,  le  premier  article  de  la  matrice  de  rôle  fera  celui 
de  ce  propriétaire,  Se  il  fera  tranferit,  d'après  les  détails 
que  contiendra  l'état  de  fe&ion,  ainfi  qu'il  fuit .■: 


NOMS 
propriétaires. 


INDICATION, 

1  o.  De  la  section» 

2,0.  Du  numéro  de  chaque  ar- 
ticle de  propriété  ,  compris 
dans  l'état  de  Section. 

3o.  De  l'évaluation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  articles. 


A  r  t.  1er 

B  A   R  B  I    E  R 

(Joseph-Fran- 
çois), notaire, 
demeurant,  à  ' 
Auberville. 


Section  A.  N«,  1 — 28  îiv 


TOTAL 

des 
évaluations. 


Contribution 
foncière. 


Les  officiers  municipaux  examineront  enfuite ,  fi 
dans  l'état  de  la  fe&ion  A  le  même  propriétaire  n'eil 
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pas  encore  porté  pour  une  autre  pièce  de  terre  ;  s'il 
s  y  trouve  en  effet  porté  au  N°.  i  ^  ,  par  exemple , 
pour  un  autre  objet  évalué  3  liv.  10  fols,  alors,  (bus 
la  première  ligne  de  la  féconde  colonne  de  la  matrice 
de  rôle,  ils  en  établiront  une  féconde  ainfi  qu'il  fuit  : 

A.  N°.  ij—  3  liv.  îo  f. 

Ils  examineront  enfuite  la  feelion  B  ;  s'ils  n'y  trou- 
vent aucun  article  appartenant  au  même  Jo/eph-Fran- 
rois  Barbier,  ils  parleront  à  l'examen  de  la  fedion  C. 
Dans  le  cas  où  le  même  Jofeph-Franrois  Barbier  s'y 
trouverait  compris  fous  le  N°.  21 ,  pour  un  autre  ob- 
jet de  propriété,  évalué  122 liv.  5  fols,  ils  porteront 
alors,  dans  la  féconde  colonne  de  la  matrice  de  rôle  ? 
"une  troifième  ligne  ainfi  rédigée  : 

C.  N°,  21.™  122  liv.  f  f. 

Enfin ,  fi  Joseph- François  Barbier  ne  fe  trouve 
inferit  pour  aucun  autre  article  de  propriété  dans  les 
autres  états  de  fedion  de  la  communauté ,  alors  fou. 
article  dans  la  matrice  de  rôle  fe  trouvera  complet,  Ôç 
ainfi  rédigé. 


INDICATION, 

i°.  IV  In  section, 

20.  Du  numéro  de  chaque  ar- 
ticle de  propriété ,  compris 
dans  l'état  de  section, 

3°.  Ut1  l'évaluation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  articles. 


X  O  M  S 
des 

propriétaires. 
A  n  t.  1er. 


B  a  b  s  1  s  K\SecdonsA.  N«. 
(Joseph'Fran- 
cots,)  notaire, 
demeurant  à 
Auberyille.    J  Tût 


A.  ]\o.  i5.  3  1.  10  s. 
C.  No.  21.122  1.    ï)  s. 


13  1.  j; 


TOTAL 

des 
évaluations. 


Co-NTHIBUTIOX 

foncière. 
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Après  ce  premier  article ,  viendra  celui  du  proprié- 
taire qui  fe  trouvera  pofiéder  l'objet  de  propriété 
porté  ions'  le  N°.  2 ,  dans  l'état  de  la  fedion  A  ;  &  les 
officiers  municipaux  feront  de  même  ,  à  fon  égard  , 
îe  dépouillement  des  numéros  de  tous  les  autres  ob- 
jets de  propriété  pour  lefquels  il  feroit  défigné  dans 
les  autres  états  de  fedion. 

Enfin  les  officiers  municipaux  continueront  ainfi 
leur  dépouillement  ,  de  fedion  en  fedion,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  ,  dans  la  matrice  de  rôle ,  qu'un  feul  arti- 
cle pour  un  feul  &  même  propriétaire. 

Les  officiers  municipaux  s'aiTureront  de  rexa&i  tu  de 
de  leur  dépouillement ,  en  comparant  le  total  des 
évaluations  portées  dans  la  matrice  de  rôle ,  avec  les 
totaux  réunis  des  évaluations  portées  dans  les  difTé- 
rens  états  de  fedion  de  la  communauté  ;  ainfi  ,  par 
exemple ,  û  le  total  des  évaluations  que  donne  la  ma-f 
irice  de  rôle,  cil  de  la  Tomme  de  .  .  .  *  40,000  h 

Et  que  l'état  de  la  fedion  À  "J 
donne  un  total  d'évaluation  dey-  j76oo  1.1 

La  fedion  B,  de  .    •  .  V  9,320    >405000  L 
La  fedîon  C.  de  .  •  .  .  1^,680  l 
La  fedion  D.  de  .  •  .  .   7,400  ) 

Le  total  fe  trouvant  conforme  à  celui  des  évalua- 
fions ,  en  formera  la  preuve ,  &  l'on  fera  affuré  que  H 
dépouillement  aura  été  exactement  fait  fur  l,a  matrice 
de  rôle  ,  &  qu'aucun  objet  de  propriété  n'aura  été 
oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainfi  formée ,  il  ne  fera  pas  né^ 
ceflaire  que  les  officiers  municipaux  rempliffent  la  co- 
lonne de  la  contribution  à  chaque  article ,  il  fuffira  quÇls 
prennent  le  délibéré  qui  devra  être  porté  à  la  fin  délai 
matrice  de  rôle.  (Voyez  le  modèle,  n°.  7.  ) 
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Lorfque  la  matrice  de  rôle  fera  ainfi  complète  \  les 
officiers  municipaux  en  conferveront  une  copie ,  qui 
fera  dépofée  au  fecrétariat  de  la  municipalité',  Se 
une  féconde  fera,  par  eux,  envoyée  au  directoire' du 
diltrift. 

:  Le  ï}nP\usr        travail  qui  confifte  dans  l'expédi- 
tion ,  l'arrêté  &  l'envoi  des  rôles  en  recouvrement 
fera  fuivi  par  les  adrmniftxateurs  des  directoires  de 
ài&ëÛ, 

A  cet  effet  les  directoires  de  diftrict  ,  &  le  direc- 
toire de  département ,  établiront  chacun  un  bureau 
qm  fera  fpécialement  chargé  de  tous  les  calculs  •  états  9 
tableaux,  expéditions,  &  autres  opérations  relatives 
à  ta  transcription  des  rôles ,  &  à  tout  ce  qui  tient  à  la 
répartition. 

A  mefure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la  contri- 
bution foncière  de  175)1  feront  envoyées  par  les 
municipalités  ,  les  directoires  de  diftrid  auront  deux 
opérations  à  faire. 

La  première  d'additionner  la  colonne  d'évaluations , 
pour  s'affurer  i  le  total  en  efl  exact. 

La  féconde,  de  vérifier  fi"  y  par"  le  délibéré  porté  à  la 
fin  de  la  matrice  de  rôle ,  la  municipalité  aura  exacte- 
ment déterminé  combien  de  fous  &  deniers  pour  livre 
du  montant  de  l'évaluation  des  revenus  de  la  com- 
munauté doivent  être  perçus  pour  remplir  la  fomme 
demandée  par  le  mandement. 

Après  cet  examen ,  le  premier  travail  à  exécuter 
dans  le  bureau  ,  fera  de  faire' l'application  du  marc- 
la-livre  à  chacun  des  articles  de  la  matrice  de  rôle , 
dans  la  colonne  réfervée  à  cet  effet. 

La  matrice  de?  rôle  étant  ai nfi  complétée  ,  le  di- 
rectoire du  diftrict  portera  au  bas  le  délibéré  fui- 
vant  : 
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«  Approuvé ,  pour  fervir  de  minute  à  l'expédition 
»  du  rôle  de  la  contribution  foncière  à  rendre  exécu- 
»  toire  pour  1791.  Fait  à  ce 
»  1790.  »  ' 

Alors  le  rôle  fera  fur-le-champ  expédié  dans  le  bu- 
reau  de  la  contribution ,  conformément  au  modèle 
ci-jomt,  coté  (n°.  8.) 

Ge  role  ^ra  enfuite  préfenté  ?  par  le  procureur-fyn- 
die,  à  la  vérification  du  directoire  de  diltM  -}  Se  après 
qu'il  aura  été  rendu  exécutoire  dans  la  forme  indi- 
quée au  même  modèle  (  n°.  8  ),  il  fera  remis  par  le 
procureur-iyndic,  au  receveur-tréforier  du  diftiid,  le- 
quel fe  chargea  de  le  faire  parvenir,  par  la  voie  la' 
plus  p rom p te  êc  la  plus  fùre  ,  à  chaque  municipa- 
lité qui  remettra  ce  rôle  entre  les  mains  du  per- 
cepteur ,  lequel  en  donnera  fa  reconnoiffance. 

Lo.fque  les  rôles  "de:  la  contribution  foncière  de 
tout  le  diftriâ:  auront  été  rendus  exécutoires ,  le  pro- 
cureur-fyndic  fera  former  un  bordereau  qui  contien- 
dra le  nom  de  chacune  des  municipalités ,  &  le  mon- 
tant de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  fera  arrêté  &  ligné  par  les  adminiftra-" 
teurs  du  directoire  de  diftriâ: ,  &  envoyé  double  au 
receveur-tréforier,  qui  gardera  par-devers  lui  une  des 
expéditions,  &  renverra  l'autre  au  directoire  après  f 
avoir  porté  fa  foumiffion  de  compter  de  la  totalité  de/ 
la  fqmme  dans  les  délais  preferits. 

Enfin  ,  une  troifîème  expédition  de  ce  bordereau 
fera  adreffée  ,  par  le  directoire  du  diftrià,  au  diredoirs 
du  département. 
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TITRE  III. 


Des  Exceptions* 

Par  f  article  I,  du  titre  I ,  il  eft  décrété  que  la  coûta- 
tion,à  raifon  du  revenu  net,  recevra  quelques  excep- 
tions pour  l'intérêt  "de  l'agriculture;  mais  ce  ne  fera  ja- 
niais  par  une  exemption  totale  de  contribution,  car, 
toutes  les  terres,  même  les  plus  lîériles  &  les  plus  dé- 
laifîees,  doivent  en  fupporter  une  v 

Conformément  à  Fart.  I  du  titre  Ulrles  marais,  les 
terres  vaines  &  vagu es  seront  as suj élis  a  la  cou- 
tribution  foncière ,  quelque  modique  que  foit  leur 
protluit. 

Quelque  peu  avantageufes  que  foient  ces  proprié- 
tés ,  elles  doivent  contribuer  à  l'entretien  de  la  Force 
publique  ,  qui  en  affure  la  jouiiTance  &  la  confervatioil 
à  leurs  poffeffêurs;  mais  comme  Je  produit  des  ma- 
récages &  terres  en  friche  peut  être  très-modique  r  il 
eît  décrété  par  l'article  ïî  :  Que  Ta  taxe  qui  fera 
établie  fur  ces  terreins  ,  pourra  n'être  que  de  trois 
deniers  par  arpent  mefure  d'ordonnance.  Ainfi 
cette  taxe  de  trois  deniers  par  arpent  mefure  d'ordon- 
nance ,  fera  toujours  la  moindre  à  laquelle  feront  co- 
lites les  terreins  les  plus  ftériles. 

Lorfque  les  marais  &  terres  vaines  &  vagues- 
donnent  un  produit  un  peu  confidérable ,  ne  fut-ce 
que  pour  le  pâturage  des  beftiaux  pendant  une  partie 
cfe  l'année  ^  leur  cotifation  doit  être  faite  d'après  les 
mêmes  règles  &  les  mêmes  proportions  que  celles  fui- 
vies  pour  les  autres  propriétés. 

L'on  entend  par  arpent ,  mefure  d'ordonnance ,  fou- 
vent  auffi  appelé  arpent  de  roi,  la  mefure  prefcrite 
par  les  ordonnances' des  eaux  &  forêts  :  cette  mefure 
r  étant 
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étant  la  plus  généralement  connue  dans  le  royaume, 
di?ri  m-  ra  pteîéT  à  tou;es  les  autres  e»  ««en-* 
s'occupe  m     6  uniforme  dont  eUe 

•■  Cet  arpent  eft  divifé  en  cent  perches;  de  vingt- 

fiSie  ^  T6.5  abfî  Cha<îUe  Perche  <=ontlentgen 
lupeIficie_484  p,eds  quarrés  ,  Se  l'arpent  contient 

?o$A°Pc      qA*Tï>  ?uJI?344  |tbifes,quarœeS,  la 

ces  detans,  les  corps  adtamftiatifs  formeront  &  adref- 
ieront  aux  municipalités- un  tableau  de  réduâion ,  qui 

£^C.T?ltrl,pPr0p0rti0^  exiflante  entre  leurs  me- 
Imes  locales  &  l'arpent  mefure  d'ordonnance. 

UesparticuLerspoffeffeurs  de  terreinsftériles,  ou  dont 
d n :  peuvent  tirer  de  produit  particulier,  pourroient 

Z  nf f" 1CqU!tter  aUTie  contrib^'°n  pour  des  biens 
qui  ne  ont  pour  eux  d'aucune  valeur,  &  qu'ils  n'ont 
aucun  intérêt  à  conferver.  Il  a  donc  fku^revol  œ 
cas  &  1  article  III  leur  donne  le  moyen  de  fe  libérer 
de  k  contribution,  en  faifant  abandon  de  leur  pro- 
priété a  la  communauté.  II  eft  conçu  en  ces  termes  - 
L,es  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres  vaines 

vagues  devraient  être  fournis  ,  qu'en  renonçant 
a  ces  propriétés  au  profit  de  la  communauté  dans 
le  territoire  de  laquelle  ces  terreins  font  situés. 

L,a  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpé- 
tuel fera  faite,  par  écrit,  aufecrétariat  de  £  triu- 

1  P„ni     '  P7'  ¥  f^P^ire  ou  par  Un  fondé 
ae  pouvoirs  fpécial.  J 

dJff 1  COt'étioï f  objets  ainsi  abandonnés 

dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession  , 
resteront  a  la  charge  de  l'ancien  propriétaire.  ■ 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 
Décret  &  Instruc  .  fur  la  contrib.  fonc.  D 


étant  une  véritable  aliénation ,  elle  ne  peut  être  faite 
que  par  le  véritable  propriétaire ,  ou  par  un  tonde 
de  pouvoirs  fpécial  ;  ainfi  les  mineurs,  les  tuteurs, 
curateurs ,  adminiftrateurs ,  ufufruitiers ,  n'ont  droit  de 
le  faire  qu'en  rempilant  les  formalités  exigées  pour 
^aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  perpé- 
tuel, le  propriétaire  fera  cependant  tenu  d'acquitter 
les  fommes  auxquelles  ces  terreins  délaiffés  par  lui 
auroient  été  taxés  dans  les  rôles  faits  antérieurement 
à  fa  ceffion.  Cette  claufe  ne  peut  gêner  en  rien  la  dii- 
pofition  qu'il  voudroit  en  faire  ,  par  vente  ou  par  cet- 
fion,  à  d'autres  particuliers  qui  acquitteroient  les  con- 
tributions. . 

Les  officiers  municipaux  &  commiflaires  -  adjoints 
doivent,  en  taxant  ces  terreins  peu  productifs  ,  faire 
attention  que  c'eft  plutôt  par  refpeâ:  pour  le  principe  5 
que  toute  propriété  foncière  doit  fupporter  la  cou- 
tribution,  que  pour  augmenter  la  malfe  des  matières 
împofables  ;  auffi  doivent-ils  faire  ces  évaluations  de 
manière  qu'aucune  fur-taxe  n'engage  les  particuliers 
à  faire  ces  ceffions  aux  communautés ,  ou  les  oblige 
à  former  des  demandes  en  modération  aux  corps  ad- 
miniftratifs  qui  doivent ,  par  leur  furveillance ,  empê- 
cher que  le  defir  d'augmenter  les  terreins  commu- 
naux ,  ne  faffe  commettre  quelque  înjufhce  a  1  égard 
des  propriétaires  des  terreins  qui  ne  font  pas  en  va- 
leur. .  7  , 

L'article  IV  porte  :  Que  la  taxe  des  marais  , 
terres  ,  vaines  &  vagues  ,  situés  dans  l  étendue 
du  territoire  d'une  communauté  ,  qui  n'ont,  ou 
n'auront  aucun  propriétaire  particulier  ,  sera  sup- 
portée par  la  communauté,  et  acquittée  ainsi  au' il 
sera  réglé  pour  Us  autres  cotisations  de  biens 
communaux. 


c  ii  ) 


Ainfi  tous  les  terreins  qui  n'ont  maintenant  aucun 


communauté,  ou  proportionnellement  à  leur  produit, 
s'ils  en  donnent  un  fufceptible  d'évaluation ,  ou  à  troisr 
deniers  l'arpent ,  quelle  que  loit  la  valeur  de  ces  ter- 
reins. 

Si  les  communautés  pofTédent  d'autres  biens ,  tels 
que  bois ,  terres  labourables ,  pâturages ,  plantations , 
dans  les  rues  ,  places ,  &c.  ;  l'évaluation  de  toutes  ces 
propriétés  feraréunie  en  une  feule  cote  fur  chaque  rôle, 
8c  le  montant  de  la  contribution  fera  enfuite  réparti 
fur  les  contribuables  &  acquitté  par  eux ,  ainfi  qu'il 
fera  décrété  incelfamment. 

Le  deiféchement  des  marais  exigeant  fouvent  de 
grandes  dépenfes  ,  donnant  ,  par  conféquent ,  des 
moyens  de  fubfiftance  à  beaucoup  d'ouvriers,  &  pro- 
curant l'avantage  de  rendre  l'air  plus  falubre ,  &  d'au- 
gmenter les  productions  territoriales,  il  eft  néceffaire 
d'encourager  ces  diverfesentreprifes,&  de  n'augmenter 
la  contribution  que  ces  marécages  fupportoient  avant 
leur  deiféchement ,  qu'après  un  aflez  long  efpace  de 
tems ,  pendant  lequel  le  propriétaire  aura  pu  être  am- 
plement indemnité  des  avances  toujours  hafardées 
qu'il  aura  été  obligé  de  faire;  auffi  l'article  V  dit-il: 
qu'à  l'avenir  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt- cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  ie  deiféchement , 
ces  propriétés  ne  payeront  que  la  fomme  modique  Se 
proportionnée  à  leur  produit  actuel  à  laquelle  elles  au- 
ront été  taxées  avant  leur  amélioration  ;  mais  ce  fe- 
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roît  abufer  de  cet  encouragement,  que  de  regarde? 
comme  marécages,  des  prairies  qui  donnent  mainte- 
nant des  foins ,  ou  fervent  de  pâturages  \  Se  dont  quel- 
ques foffés  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur, 
ton  ne  doit  entendre  par  marais,  que  les  terreins 
qui ,  étant  couverts  d'eau  la  majeure  partie  de  Fan- 
née  ,  ne  donnent  prefque  aucun  produit ,  &  que  Ton  ne 
peut  delîecher  qu'en  conffxuifant  des  ouvrages  d'art , 
oiilorfqu'il  faut  facrifier  des  moulins  pour  y  parvenir, 
foit  qu'on  les  achète ,  ou  que  l'on  en  ait  été  aupara- 
vant le  propriétaire. 

Conformément  à  l'article  VI,  la  cotisation  des 
terres  vaines  et  vagues^  depuis  vingt-cinq  ans  , 
&  qui  seront  mises  en  culture  ,  ne  pourra 
de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  pre- 
mières années  après  leur  défrichement. 

L'on  n'entend  point  par  terres  vaines  et  vagues , 
celles  qui  font  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans , 
tems  pendant  lequel,  dans  des  pays  peu  fertiles,  on 
ïailfe  repofer  les  terres ,  ni  celles  chargées  de  quelques 
productions  en  bois,  mais  feulement  celles  qui,  de- 
puis vingt-cinq  années  n'ayant  donné  aucune  récolte , 
pourroient  être  défrichées  conformément  aux  édits 
oe  1764 ,  Se  autres  fuivans  fur  les  delféchemens  Se 
défrichemens  :  avec  cette  feule  différence,  que  par 
cçs  lois  antérieures  il  falloit  que  ces  terreins  eufTent 
étéjncultes  depuis  40  ans,  Se  que,  par  l'article  ci- 
defTus  ,  il  fuffit ,  pour  qu'ils  foient  regardés  comme 
terres  vaines  Se  vagues,  qu'ils  aient  été  en  friche 
depuis  vingt-cinq  années  feulement.  Ainfi,  les  quinze 
premières  années  du  défrichement ,  ces  terreins  feront 
taxés  à  la  même  fornme  qu'ils  fupportoient  lorfqu'ils 
11'étoient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long-tems  fans 
donner  de  produits,  tandis  que  celles  défrichées  Se 
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.femées  en  grains  peuvent  en  donner  dès  la  première 
année ,  il  a  été  néceflaire  d'accorder  une  non-au- 
gmentation de  contribution  plus  prolongée  aux  terreins 
qui,  étant  également  incultes  depuis  vingt-cinq  ans, 
feroïent  plantés  ou  femés  en  bois ,  de  quelque  eipece 
qu'ils  Ment,  &  Fart.  VII  leur  accorde  cet  avantage 
pendant  trente  années. 

Cet  article  porte  :  La  coûfaûon  des  terres  en 
friche  qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois,  ne 
pourra  non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente 
premières  années  du  femïs  ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  &  les  arbres  fruitiers  ne  donnant  auiii 
des  productions  qu'au  bout  de  plufieurs  années,  mais 
cependant  plutôt  que  les  terres  femées  ou  plantées  en 
bois ,  les  difpofitions  de  l'art.VIII  donnent  pource  genre 
de  plantation  une  non-augmentation  moins  prolongée  : 
la  cotisation  des  terreins  en  friche  >  depuis  vingt- 
cinq  ans ,  et  qui  seront  plantés  en  vignes  ,  mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers,  ne ^  pourra  être 
augmentée  les  vingt  premières  années. 

Conformément  aux  articles  V,  VI,  VII  &  IX  les 
marécages  &  terres  vaines  &  vagues,  qui  auront 
été  ,  par  exemple,  taxés  à  un  fol  par  arpent ,  conti- 
nueront à  ne  payer ,  pendant  le  nombre  d'années  fixe 
-pour  chaque  efpèce  d'amélioration ,  qu'un  fol  par 
arpent,  foit  que,  pendant  ce  tems,  la  fomme  de  con- 
tribution foncière  à  fup porter  par  la  communauté  , 
(bit  augmentée  ou  diminuée. 

Lorfque  des  terreins  maintenant  en  valeur  leront 
femés  ou  plantés  en  bois ,  ils  jouiront  feulement  de 
l'avantage  de  n'être ,  pendant  les  trente  premières 
.  années,  évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'égale 
valeur ,  &  non  plantées ,  conformément  à  l'art.  X , 
qui  porte  :  Les  terreins  maintenant  en  valeur ,  et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois  ,  ne  seront, 
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pendant  les  trente premières  années  ^évalués  qu'an 
même  taux  des  terres  - d'égale  valeur  ,  &  non 
plantées. 

Les  terreins  également  en  valeur  &  plantés  en  vignes  L 
mûriers  ?  bu  autres  arbres  fruitiers ,  jouiront  du  même 
avantage ,  mais  pendant  quinze  années  feulement 
conformément  à  Fart.  IX  qui  porte  :  Les  terreins  déjà 
en  valeur ,  et  qui  seront  plantés  en,  vignes,  mû- 
riers, ou  autres  arbres  fruitiers  ,  ne  seront,  pen- 
dant les  quinze  premières  années  ,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur,  &  non 
plantées. 

A  l'égard  des  en  courage  mens  accordés  en  faveur 
des  plantations  ,il  faut  obferver  qu'ils  ne  s'étendent 
qu'aux  terreins  complètement  plantés,  &  non  à  ceux 
dont  la  majeure  partie  ne  le  -feroit  point  ;  ainfî ,  con- 
formément aux  articles  ÏX  &  X  ?  la  cotifation  des 
terres  en  culture  ,  fur  lefquelles  l'on  aura  fait  des  plan- 
tations, ne  fera  point  fixe  pendant  ce  tems,  comme 
celles  des  terres  en  friche  ou  couvertes  d'eau,  &  qui 
;  auroient  été  rendues  plus  .productives. 

Mais  leur  revenu  ,  pendant  les  quinze  ou  trente  pre- 
mières années  ,  fera  évalué  au  même  taux  que  les 
terreins  dont  la  valeur  n'ell  pas  accrue  par  des  plan- 
tations ;  ainfî  ,  la  cotifation  de  ces  propriétés  pourra , 
comme  celles  des  biens  de  la  mëmie  qualité,  mais  non 
plantés ,  éprouver  lès  augmentations  ou  diminutions 
de  contribution  que  fupportera  la  communauté  dans 
faqiielle  ils  font  fitués. 

Far  exemple,  lorfque  de  vingt  arpëns  de  terre 
d'égale  qualité,  produifant  maintenant  des  avoines 
de  tems  en  tems,  &  qui,  d'après  leur  évaluation 
feroient  çotifés  à  dix  fols  de  contribution  par  arpent, 
dix  de  ces  arpens  feroient  plantés  ,  pendant  les  trente 
années  fuivantes  *  ces  dix  arpens  feroieht  évalués  au 
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même  taux  que  les  dix  qui  continiieroient  à  produire 
des  avoines.  Mais  fï,  par  l'augmentation  de  contri- 
bution de  la  communauté ,  ces  dix  derniers  étoient 
taxés  à  douze  fols  l'arpent,  ceux  plantés  le  feront 
à  la  même  fomme  ;  &  de  même ,  fi ,  par  la  dimi- 
nution de  la  fomme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté ,  les  dix  arpens  qui  produifent  des  avoines  ne 
font  taxés  qu'à  huit  fols  par  arpent,  les  dix  plantés 
feront  de  même  taxés  à  huit  fols. * 

Les  articles  XI  &  XÏI  prefcrivent  les  formalités  à 
obferver  pour  jouir  de  ces  divers  encouragemens  :  ils 
portent }  favoir ,  l'article  XI ,  Tour  jouir  de  ces  divers 
avantages  ,  le  propriétaire  fera  tenu  de  faire  y  au 
fecrétariat  de  la  municipalité  &  à  celui  du  district 
dans  l'étendue  def quels  les  biens  font  situés  ,  & 
avant  de  commencer  les  desséchemens ,  défriché* 
mens,  ou  autres  améliorations ,  une  déclaration  dé- 
taillée des  terreins  qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

L'article  XII  :  Cette  déclaration  fera  infcrite  fur 
les  registres  de  la  municipalité  ,  qui  fera  tenue  de 
faire  la  visite  des  terreins  desséchés  ,  défrichés  & 
améliorés ,  &  d'en  dresser  procès- verbal  >  dont  elle 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district ,  qui  en  tiendra  aussi  registre.  A  la  pre- 
mière réquisition  du  déclarant ,  le  secrétaire  du 
district  lui  en* délivrera ,  sans  frais,  une  copie  vifée 
dés  membres  du  directoire. 

Afin  que  la  municipalité  puMTe  être  régulièrement 
&  utilement  avertie  des  travaux  entrepris ,  il  efl  nécef- 
ïaire  Re  faire  ,  à  fon  fecrétariat  ,  la  déclaration  prefcrite 
avant  que  les  ouvrages  foient  commencés  ,  afin  qu'elle 
puilfe  conflater  l'état  du  terrain. 

Cette  déclaration  détaillée  des  terrains  à  défricher , 
^effécher  ou 'planter,  fervira  $'ë|)oqu£  -pour l'excep- 


lion,  au  taux  de  la  contribution,  qui  datera  du  pre- 
mier janvier  fuivant. 

Les  officiers  municipaux  enregiftreront  les  décla- 
rations, Se  nommeront  parmi  eux  des  commiifaires 
pour  faire  la  vifîte  de  ces  terreins ,  &  en  dreifer  un  pro- 
cès-verbal qui  fera  tranfcrit  fur  les  regiftres  de  la  mu- 
nicipalité ,  &  dont  il  fera  envoyé  une  expédition  au 
direftoke  du  diftriâ  qui  en  tiendra  auffi  regiftre.  ; 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivrée  gratis  par 
le  greffier  &  vifée  ~des  membres  du  directoire  ,  fervira 
de  titre  au  déclarant.  r 

L'article  XIII  porte  :  Que  les  terreins  précédem- 
ment desséchés,  &  qui  ,  conformément  a  Lhdit 
de  1764  &  autres  fur  les  défriche  me  ns^  &  dessè- 
che mens ,  jouissoient  de  l'exemption  d'impôt ,  ne 
feront  taxés  qu'à  raifort  d'un  fol  par  arpent  me- 
fure  d'ordonnance  ,juj qu'au  temps  oh  l'exemption 
d'impôt  de  voit  cesser. 

Il  n'y  a  donc  que  les  propriétés,  pour  leiquelles  on 
s'eft  conformé  aux  difpofitions  de  i'Edit  de  1764  Se 
autres  fur  les  défrichemens  &  defféchemens  ,  qui 
doivent  jouir  de  la  faveur  de  n'être  cotifées  annuede- 
ment  qu'à  raifon  d'un  fol  par  arpent  mefure  d  ordon- 
nance ,  mais  feulement  pendant  le  temps  quelles  dé- 
voient être  exemptes  de  tout  impôt. 

Dans  Quelques  communautés  l'on  a  mal-a-propos 
confîdére ,  pour  l'impofition  des  fix  derniers  mois  de 
1789,  &  pour  celle  de  1790,  comme  des  privilèges 
abolis  avec  tous  les  autres ,  l'exemption  d'impôt  ac- 
cordée pour  un  temps  limité  aux  terreins  qui  en  jouii- 
foient  fur  la  foi  des  lois  relatives  aux  defïécnemens  Se 
défrichemens.  Cet  encouragement  donné  aux  travaux 
utiles  étant  une  convention  faite  avec  les  periomies 
qui ,  en  les  exécutant,  ont  bien  fervi  leur  patrie  ,  on 
doit  la  refpecte,  Se  non  pas  la  regarder  comme  un 
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privilège  aboii  ;  &  ce  n'ell  que  parce  que ,  à  la  taille  5 
à  fes  acceffoires ,  à  la  capitation  &  aux  vingtièmes  , 
Ton  réunit,  dans  la  contribution  foncière,  des  parties  de 
gabelles,  droits  fur  les  cuirs ,  les  amidons ,  les  fers ,  <%c. 
droits  que  payoient  les  propriétaires  des  terreins  défri- 
chés &  deiféchés ,  que  PÂfTemblée  a  cru  jufle  de  taxer 
à  un  fol  par  an  ,  jufqu'au  temps  où  expireroit  leur 
exemption  ,  chacun  de  ces  arpens  améliorés. 

Ainfi  les  particuliers  qui  ont  été  impofés  pour  ces 
objets  en  1789  &  1790,  lorfqu'ils  dévoient  jouir  de 
l'exemption  totale  de  contribution  ,  conformément 
aux  lois  fur  les  defTéchemens  &  défrichemens ,  peu- 
vent demander  aux  corps  adminiftratifs  la  décharge  de 
leur  cotifation  pour  ces  biens,  Se  le  rembourfement 
des  fommes  qu'ils  auroient  déjà  payées  ;  &  les  affem- 
blées  administratives  ordonneront  ces  décharges  Se 
rembourfemens. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne  jouifîe , 
au-delà  du  temps  fixé  par  la  loi ,  de  la  non-augmen- 
tation de  contribution  foncière  ,  il  eft  dit  par  l'ar- 
ticle XIV  :  Que  fur  chaque  rôle  de  la  contribution, 
foncière  ,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui 
jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  don- 
nés pour  V  encouragement  de  V  agriculture  ,  il  fera 
fait  mention  de  l'année  oh  ces  biens  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

Ainfî  en  notant  foigneufement ,  chaque  année  ,  à 
l'article  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque  immu- 
nité ,  l'époque  à  laquelle  cet  avantage  doit  ceffer ,  il 
ne  fera  point  poffible  de  l'étendre  au-delà,  Se  il  n'y 
aura  aucune  difficulté  entre  le  contribuable  Se  les  offi- 
ciers municipaux. 

Lorfque  le  tems  fixé  pour  ces  modérations  de  con- 
tribution fera  expiré,  les  biens  qui  en  auront  joui 
feront  enfuite  évalués  Se  cotifés  d'après  les  mêmes 
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règles.  Se  dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres 
biens  de  la  communauté  qui  font  depuis  long-tems 
en  valeur. 


La  préfente  iuftru&iorî  n'embraifera  pas  les  titres 
IV  Se  V  du  décret,  qui  traitent,  l'un  des  décharges 
Se  modérations,  l'autre  de  la  perception  &du  recou- 
vrement, parce  que  ces  ■difpofitions  ne  font  pas  d'une 
exécution  prochaine ,  &  que  FAlTemblée  nationale  fe 
propofe  d'y  donner  les  développemens  néceifaires 
lorfqti'eMe  aura  (latué  for  toutes  celles  qui  doivent 
com  pléter  le,  travail  <He  la  contribution  foncière  de  1 7p  i . 
C'ett ■■lorfqu'elle  aura  pu  en  décréter  lafomme  ,  Se  la  ré- 
partir entre  les  Qéparttmefts  ,  qu'elle  achèvera  cet  ou- 
vrage ;  letêrme  n'en  eft  pas  éloigné,puifqii'eile  s'occupe 
avec  alliduité  à  déterminer  le  montant  &  la  dtdributi-on 
des  depenfes  publiques ,  les  moyens  de  liquidation 
pour  la  dette  ,  Se  à  déterminer  aufli  les  divers  genres 
de  contributions  Se  de  droits ,  qui  doivent  concourir 
&vec  la  contribution  foncière  à  mettre  le  tréfor  public 
état  d'acquitter  les  dépenfes. 

Le  peuple ,  inflruit  de  fes  principes  de  iuftice  Se  d'é- 
conomie ,  attendra  donc  ces  déterminations  avec  con- 
fiance ,  Se  fera  convaincu  que ,  fi  l'état  embarraffé  des 
finances  publiques ,  fruit  de  l'ancien  gouvernement , 
nécefïîte  encore  pour  quelques  années  des  contribu- 
tions fortes,  elles  feront  exactement  proportionnées 
'aux  béfoins  indifpenfables ,  elles  feront  moindres  dans 
leur  enfembîe,  que  les  années  précédentes;  que,  fur- 
tout  ,  les  contribuables  qui  ne  jouilfoient  d'aucun 
privilège ,  éprouveront  une  diminution  effective ,  Se 
qu'enfin ,  foulages  fur  la  fomme  des  contributions  ,  ils 
le  feront  encore  par  le  régime  plus  doux  Se  mieux 
combiné  de  celles  qui  feront  néceffaires. 


L'article  XXÏ  du  titre  îl  du  décret,  porte  que  les 
administrations  de  département  &  de  district ,  sur- 
veilleront et  presseront ,  avec  La  plus  grande  acti- 
vité,  les  opérations  ci- de  s  su  s  prescrites  aux  muni- 
cipalités. Ces  dernières  s'y  porteront  sûrement  avec 
zèle  ;  &  il  quelques  explications  leur  font  néceffaires  , 
c'ell  aux  corps  adminiftratifs  à  les  leur  donner,  fauf  aux 
admimirrations  de  département,  s'il  furven.oit  des  quei- 
flions  embar raflantes,  à  s'adreffer  à  i'Aflçmblée  Na- 
tionale. 

Indépendamment  de  cette  furveiîlance  ,  les  corps 
administratifs  auront  encore  un  travail  important ,  qui 
les  concerne  particulièrement,  &  qu'ils  doivent  pré- 
parer ,  celui  de  la  répartition  ;  lavoir ,  pour  les  ad- 
ministrations de  département  entre  les  dirlricls  ,  Se 
pour  les  adminiftrations  de  diftrid  entre  les  munici- 
palités de  leur  arronduTément  :  elles  doivent  chacune 
recueillir  les  lumières  néceffaires  pour  l'opérer  ,  auffi- 
tôt  que  leur  portion  contributive  leur  fera  affignée  ; 
&  quoique  la  fomme  n'en  foit  pas  encore  connue., 
elles  peuvent  en  prendre  une  fictive,  celle  de  leurs 
vingtièmes  ,  par  exemple ,  &  opérer  fur  cette  fomme 
fuppofée ,  à  laquelle  elles  n'auront  plus  qu'à  fub  frimer 
les  fommes  effectives.  Ainfi ,  l'ouvrage  bien  préparé  fe 
terminera  promptement,  &  la  France  recueillera,  dès  la 
première  année  de  fa  conftitution  nouvelle ,  le  fruit 
heureux  des  lois  fages  qui ,  confiant  aux  mandataires 
du  peuple  l'opération  importante  de  Faffiète  &  de 
la  répartition  des  contributions  publiques,  alfureront 
de  plus  en  plus  la  liberté  qu'il  a  conqiyfe  par  fes  lu-, 
mières  &  fon  courage. 
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DÉCRET 


Du  2  3  Novembre  1790. 


L'Assemblée  nationale  approuve  rinftruâion 
&  les  modèles  qui  y  font  mentionnés  &  annexés ,  & 
décrète  qu'ils  feront  fuivis  &  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  comme  le  décret  des  20 ,  2.2  &  23  Novembre 


Signe',  ALEXANDRE  LAMETH,  Président. 


Salicety,  J 
Poulain  de  Boutancourt  J 
J.  L.  H.  Coroller,       l  secrétaires* 

POIGNOT,  / 

L'EvéquedeLydda?  l 
Castelanet,  ï 


préfent  mois. 


